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éditorial 
ce qui se joue maintenant 

agissements 
inadmissibles 

Nous apprenons, en dernière 
minute, que de très graves incidents 
se sont produits à Rouen lors de la 
manifestation du 24 mai. Le service 
d'ordre de la CGT a attaqué nos 
camarades qui s'étaient regroupés 
sous une banderole « PSU : contrôle 
ouvrier » et auprès de lycéens qui 
scandaient des slogans contre la 
réforme Haby. 

Plusieurs mil itants, dont notre 
camarade Christophe Wargny, mem­
bre du Bureau fédéral et membre de 
la Direction politique nationale, ont 
été blessés. L'un des lycéens a dû 
être hospitalisé pour traumatisme 
crânien. 

Nous pensions ces méthodes una­
nimement condamnées par les orga­
nisations ouvrières. Nous protestons 
contre ces agissements inadmissi­
bles auprès du Bureau confédéral de 
la CGT. ■ 

« Radioscopie » 

Victor Leduc 
secrétaire national 

du PSU 

sera l'invité de 
Jacques Chancel 

mercredi 1 er juin à 17 h 

sur France-Inter 

0 
N a raison de le dire : l'ampleur de la grève du 
24 mai la dimension des manifestations, et 
aussi I; petit air de fête soulageante qui poin-

tait ici ou là tout cela confirme non seulement le 
fameux« méc~ntentement », mais aussi la volonté d'en 
finir avec la politique gouvernementale, Seulement, il 
ne suffit pas d'avoir dit le 23 que ce serait important, 
de constater le 24 que ça l'est, et de s'en féliciter le 25. 
• Barre nous a prévenus. Chacun connaît le mépris 
gaullien qu' il aime afficher à l'égard des défilés, des 
cortèges, des banderoles, bref, de la populace. Cett_e 
fois il a été plus précis, en répétant sans cesse depms 
qui~ze jours que ce n'est pas une grève, fût-elle géné­
rale, qui modifiera la politique du gouvernement. 
Sous-entendu : « au contraire ». Ce qui veut dire qu'il 
espère que, l'été approchant, le terrain va être dégagé 
pour plusieurs mois. Plusieurs mois pendant lesquels, 
même si l'indice des prix continue à déraper, même si 
le camouflage du chômage du plan bis reste transpa­
rent, même si la « majorité » continue à se déchirer, 
l'essentiel aura été de montrer que le pouvoir ne 
change pas de cap. 

Voilà l'hypothèse Barre. Se retrouver à la rentrée en 
ayant montré que ça ne servait à rien d'avoir mobilisé 
les travailleurs, pour une grève générale et massive, et 
que les gens sérieux sont bien obligés d'accepter la 
logique de la politique d'austérité. Double avantage 
pour lui : aborder le dernier virage dans un climat 
social, certes lourd, mais aussi plein d'amertume, offrir 
à la partie non chiraquienne de la majorité son propre 
personnage comme leader, puisqu'on ne peut pas 
compter sérieusement sur Giscard. 

Et, dans la journée de mardi, on a commencé à 
entendre quelques déclarations sur le thème du rendez­
vous à l'automne, Comment peut-on se cacher que, si 
les travailleurs sont simplement invités à passer sans 
mal les quatre prochains mois, le pouvoir pourrait fort 
bien déplacer le rendez-vous sur le terrain pré-électo­
ral, et qu'ainsi il placerait l'affrontement politique sur 
la seule carte maîtresse qu'il puisse jouer : le fait que sa 
politique n'a pas été sérieusement entamée? Comment 
ignorer qu'alors on aurait quelque peu accrédité l'idée 
que l'austérité est inéluctable, et que le seul choix poli­
tique est de savoir qui est le mieux placé pour réaliser 
le consensus social qu'elle suppose? 

L
ES prises de position des deux grandes confédéra­

tions syndicales affirment fortement leur refus de 
se laisser piéger dans le scénario d'un gouverne­

ment de gauche principalement préoccupé de mainte­
nir plus habilement que la droite le couvercle sur les • 
revendications et les aspirations des travailleurs'. Mais 
c'est dès maintenant que ça se passe, et, si l'on ne veut 
pas voir que l'après-78 se joue en partie dans les mois 
qui viennent, les plus fermes déclarations risquent de 
perdre beaucoup de leur valeur. 

Bien entendu, on ne peut se contenter d'une sorte 
d'appel central et volontariste à continuer la lutte. II 
faut tenir compte des conditions concrètes dans les­
quelles les travailleurs peuvent ·se mobiliser. Mais, ces 
derniers jours, combien d'assemblées générales dans 
les entreprises, combien de congrès syndicaux, com­
bien de discussions à l'issue des manifestations ont 
montré une attente d'autre chose que le grand déploie­
ment de.forces de vingt-quatre heures ! Et qu'est-ce qui 
fait blocage, sinon l'apparente contradiction entre l'ac­
tion immédiate et l'espoir d'un changement politique 
pour demain ? 

OINS que jamais la séparation ne peut être 

M entretenue entre l'un et l'autre des termes. 
Parce que, d'un côté, toute action aujourd'hui 

suppose plus que des grands rassemblements, un tra­
vail de mobilisation à la base, permanente, invitant les 
travailleurs à se prononcer sur les solutions qu'ils 
veulent obtenir, à définir leurs plates-formes revendi­
catives pour aujourd'hui et demain ; et que, d'un autre 
côté, il faut inlassablement présenter et discuter les 
propositions qui feront apparaître ce qu'est une politi­
que réellement conforme aux intérêts des travailleurs. 
La première démarche prépare le développement du 
contrôle ouvrier ; la seconde, celle de la mobilisation 
populaire sans laquelle il n'y aura pas de politique de 
gauche. Leur complémentarité porte un nom : c'est la 
stratégie autogestionnaire. 

Dans une toute récente interview, Edmond Maire 
déclare qu'« il n'y a pas d'autre projet que le projet 
socialiste autogestionnaire ». C'est bien de l'affirmer. 
Encore mieux de lui faire prendre corps dans la lutte 
d'aujourd'hui, pour qu'il soit la réalité de demain. 

Michel MOUSEL ■ 

humeur: éunion tragique à 
un blessé 

Fréjus • 
• 

Quand j'ai appris vendredi que la tempête avait ravagé le midi de la 
France et surtout dévasté le super-camping des Républicains sur le point de 
renoncer à leur indépendant, j'ai d'abord pensé qu'il y avait là un signe de 
Dieu. Dans un sens ou dans l'autre. Mais plutôt dans l'nutre : sentant le vent 
tourner, lui aussi, Dieu mise à gauche et punit à droite. C'est humain. 

Puis, faut être humain justement, j'ai pensé aux victimes et, guettant les 
flashes de la radio, je tremblais sur le sort du meilleur de notre pays. Rien, 
ou bien alors, comme en URSS, un tel fait divers relève de la défense 
nationale: en tout et pour touti.rn blessé affirment les bulletins d'information. 
Et léger. 

Du coup le doute revient dans mon esprit à propos du revirement de Dieu. 
Bien que Monseigneur Lefèbvre ne se soit pas déplacé, un miracle se serait­
il produit, épargnant la foule immense des Républicnins qui ne sont plus 
indépendants 7 Les fans de Poniatowski et de· Jean-Pierre Soisson n'ont- ils 
senti le doigt de Dieu que pour mieux triompher, sereins et radieux, devant 
le pays émerveillé 7 

Mais un copain a finalement vendu la mèche en mo racontant. Dieu, s'il 
vient de passer à gauche, à tout hasard, n'avait pas besoin de se déranger. 
Si l'effondrement des chapiteaux géants des Républi:::ains de Soisson n'a 
pas fait de victimes, nè brisant que quelques ·chaisef. et une douzaine de 
tables, c'est tout simplement qu'il n'y avait personne. Ou presque. 

Probablement gênés dans leur approche et dans leur vision par les élé­
ments déchaînés, les commentateurs des radios ne se sont pas aperçus de 
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cette désertion et nous ont décrit des fot!!les enthousiastes acclamant la 
société libérale en dépit des dangers. ' 

Commentaire d'un écologiste : tous ces badges, tour.; ces tracts inutilisés, 
tous ces dossiers restés dans les caisses, tous ces repas commandés pour 
rien, toutes ces chaises vides, ces arènes clairsemées, tous ces autocars 
dérangés pour quelques personnes, c'est du gâchis. 

Commentaire d'un ex-républicain indépendant : c'ef.t une tragique erreur 
d'avoir choisi le pont de !'Ascension pour organiser notre rassemblement, 
tous nos militants ont préféré se rendre à Saint-Nicolas du Chardonnet. 

Commentaire de Robert Fabre : si on avait organisé cette réunion il n'y 
aurait même pas eu ·un blessé. 

Commentaire de Marchais : la vigilance des travailleurs de la météo a été 
efficace. 

Commentaire de Mitterrand : Jean-Pierre Soisson et Valéry Giscard d'Es­
taing, les seuls véritables blessés de ces Assises, sent plus malades que 
moi. 

Commentaire de Mousel : Dieu protégera la fête d•J PSU. 

C.M. VADROT ■ 

P_S_: Un lecteur m 'explique en quelques mots que je suis réactionnaire, crapule et sta­
//n,en. Incomplet: en plus, je suis journaliste ... 
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' ou va a france? 

les com·ptes. du PCF • 
• 

derrière le silence des chiffres 

Bombe dans l'Humanité du 10 mai qui présente, sous le titre 
« Les comptes du Programme commun mis à jour», « quelques 
éléments» de l'étude chiffrée de l'application du Programme 
commun poursuivie par la section économique du comité cen­
tral du PCF. Sans que le partenaire socialiste soit dans le coup. 
Parce que l'étude en question a été dévoilée, avant que d'être 
achevée, sur ordre et pour raison politiques? A deux jours du 
débat télévisé Mitterrand-Barre, il est probable qu'on n'a pas 
voulu, place du Colonel-Fabien, laisser au seul PS la vedette sur 
le terrain économique. 

Cette publication précipitée expli­
querait le caractère lapidaire des chif­
fres fournis - résultats de calculs 
dont les hypothèses de base, tant 
comptables qu'économiques et politi­
ques, ne sont pas explicitées. Elle ne 
justifie pas l'optimisme, abusif, même 
pour qui se situe dans la logique de 

ces comptes, de certains des chiffres 
proposés. , 

Pas plus qu'elle n'excuse la hâte 
avec laquelle les experts d'ailleurs -
ceux du PS, ceux du pouvoir, ceux de 
la presse - se sont empressés de 
proclamer sous des formes diverses : 
ces comptes sont incompréhensibles 
et incohérents. Ni la légéreté de Mit­
terrand affirmant, face à Barre, que 
ce chiffrage concerne le programme 
communiste, pas le Programme com­
mun. Alors que les comptes du PCF 
sont bien, dans leurs grandes lignes, 
construits sur deux des options fon­
damentales du Programme commun : 
croissance forte, conforme à la logi­
que productiviste du PCG; exclusivité 
aux revendications quantitatives au 
détriment des revendications qualita­
tives. Au-delà des controverses 
comptables qu'ils ont et continuent 
de susciter, les chiffres du PCF ont 
l'intérêt d'obliger au débat et de met­
tre en lumière aussi bien les aspects 
positifs que les limites, les contradic­
tions et les impasses du contenu que 

4 

le PCF donne à la réalisation du Pro­
gramme commun. 

des aspects positifs ? 

• D'abord la méthode qui semble 
avoir présidé à l'élaboration de chiffres 

qui se présentent, à première vue, 
comme un compte d'objectifs : les 
revendications à satisfaire impérati­
vement étant définies, les écono­
mistes du PCF ont évalué concurrem­
ment les dépenses correspondant à 
la satisfaction de ces revendications 
et les ressources qu'il faudra dégager, 
pour financer ces dépenses. Dans 
une telle démarche, le « progrès 
social » n'est plus réalisé grâce aux 
surplus, aux excédents de la crois­
sance et seulement à condition qu'il y 
ait surplus, excédents; il est posé 
comme premier, la politique écono­
mique découlant des objectifs sociaux 
qu'on s'est fixés. 

• Une certaine cohérence formelle 
ensuite. Très schématiquement, les 
comptes du PCF ont pour but de 
démontrer qu'il sera possible de 
satisfaire au relèvement des revenus 
les plus bas et de revenir au plein 
emploi en 1982 en préservant l'équi­
libre des comptes des entreprises et 
de l 'Etat. Comment 7 Par une crois­
sance forte dont le taux est évalué à 

6 % par an. Et par une p~litique de 
réduction des inégalités raclant sur 
les hauts et même sur les moyens 
revenus, sur la fortune et sur les pro-

fits. · nce - En ce qui concerne la croIssa , 
le PCF propose une stratégie fon~ée 
sur . la relance de la consommation 
(not~mment par le relèvement des 
bas revenus), la relance de _la pr~~uc­
tion (entre autres par la pleine ut1h_sa­
tion, ou quasiment, des cap_ac1tés 
actuellement inemployées d~ 1 appa­
reil productif), la réduction des 
« gâchis financiers " (dont on 
escompte 40 milliards assez mySté­
rieux de ressources supplé~en­
taires), le développement des éq~1pe­
ments sociaux (les dépenses de 1_ Etat 
et des collectivités locales doivent 
dans ce secteur être majorées de 
34 milliards), l'effort maintenu de 
productivité et la promotion de la_pr~­
duction nationale sur le marché mte-
rieur et à l'étranger. . 

- En ce qui concerne la réduction 
des inégalités, le PC~. nouv711emer:t 
converti à la contraction de I éventail 
des salaires et des revenus, préco­
nise : une amélioration assez subs­
tantielle de la condition matérielle 
des plus défavorisés; une action 
résolue qui écrètera les hauts et 
moyens revenus, et frappera la for­
tune et le capital. li s'agit donc d 'une 
politique de redistribution des reve-

<, 
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nus qui «piquera » aux riches - et 
même aux moyennement riches -
pour donner aux pauvres. 

des silences inquiétants 

Mais ce choix est-il aussi clair qu'il 
le paraît 7 Est-il aussi cohérent 7 Ce 
qui est en cause, en réalité, dans les 
comptes publiés par L'Humanité, 
c'est le silence politique qui les accom­
pagne. Le silence sur les enjeux de 
classe et les luttes sociales sévères 
qu'implique la réalisation des projets 
qu 'ils sous-tendent. Le silence aussi 
sur les contradictions entre les élé­
ments servant de base au chiffrage et 
la politique « d'union du peuple de 
France », union dont seraient seuls 
exclus « les grands monopoles » et 
même, dans certains discours 'des 
dirigeants du PCF, les 25 plus gros 
milliardaires. 

Que peuvent donc nous dire ces 
silences? S'agirait-il d 'un tournant 
ra~ical, d'un retour aux sources prolé­
tariennes balayant les compromis 

dont est tissé le Programme commun 
et qui étaient déjà _la marque du 
« Manifeste de Champigny»? C'est ce 
qu'a voulu faire croire François Mit­
terrand en parlant de « programme 
communiste ». Rien n'autorise cette 
interprétation et le PCF a raison lors­
qu'il proteste contre une telle version 
de son «chiffrage"· 

En effet, le trait le plus saillant de 
ce document est l'absence de toute 
indication sur les moyens qui seraient 
mis en œuvre pour la réalisation des 
mesures proposées. Autant ces 
mesures apparaissent concrètes, 
autant les chiffres avancés, tant sur 
le relèvement des salaires que sur les 
investissements, les impôts des 
sociétés, les « économies de gâchis •, 
les nouvelles recettes fiscales, et, 
finalement, le retour au plein emploi, 
apparaissent irréels dans le cadre 
d'une économie encore soumise aux 
lois du marché et au cadre du Marché 
commun et de l'actuelle division 
internationale du travail. 

li paraît évident, notamment, que le 
paragraphe intitulé « Dégagement 
des moyens financiers dans la maî­
trise et le recul de l'inflation» est un 
condensé de vœux pieux si rien n'est 
dit - et rien n'est dit - sur les 
moyens de mettre en œuvre pour lut­
ter contre la hausse des prix, si 
aucun appel n'est fait à l'intervention 
des masses dans les domaines où 
seules elles pourraient exercer un 
contrôle effectif des prix au niveau de 
la consommation et au niveau de la 
production. On en arrive alors à des 
formules de ce genre, dont, sous l'ap­
parente énergie des termes, le vague 
n'échappera à personne: « Dans ce 
domaine, comme pour les échanges 
extérieurs, une politique rigoureuse 
appliquée avec rapidité et détermina­
tion est indispensable.» 

un objectif : gagner 
des points 

Est-il possible que les économistes 
du PCF aient travaillé en purs techno­
crates en équilibrant des chiffres 
sans évaluer leurs incidences politi­
ques ? Encore que cette éventualité 
ne soit pas à exclure, il faut ici, pen­
sons-nous, formuler une autre hypo­
thèse : le chiffrage est un élément 
dans la bataille politique que livre le 
PCF à l'intérieur de l'union de la 
gauche pour tenter de reconquérir 
l'hégémonie sur la majorité des travail­
leurs. Il est à rapprocher de toutes les 
campagnes menées en direction des 
entreprises et surtout des couches les 
plus exploitées par le PCF pour affir­
mer son image de « parti de la classe 
ouvrière ». 

C'est pourquoi, avant que ne s·e~­
gagent les discussions sur « l'actuall· 
sation du Programme commun », il a 
lancé son pavé dans la mare trop dor­
ma,r:,te de l'union de la gauche. 
Ou importent les hauts cris de ses 
P~~tenaires. lis refuseront ses propo· 
s~t1_ons e!, pour se garder de toute pré· 
c1s1on genante, ils refuseront même 
que « le groupe de travail des quinze _• 
procède à quelque chiffrage que ce soit 
du Programme commun. 

11 reste que dans sa compétition 
av~c le PS, le PCF espère bien que ces 
chiffres lui feront gagner des points. 

Claude DESLHIAT ■ 
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fédération des élus 
autogestionnaires(F EA): 
qui se ressemble s'assemble 

Cent vingt élus autogestionnaires sortis des urnes il y a deux 
mois, se sont retrouvés samedi et dimanche à Joinville-le-Pont, 
dans la région parisienne, afin de rassembler en une fédération 
« tous les élus résolus à exercer leur mand:Jt, selon les principes 
du socialisme autogestionnaire». 

Ainsi est réaffirmée, même si cela 
ne figure pas explicitement dans le 
texte, la raison centrale qui fait que 
l'on est élu autogestionnaire: le sou­
tien aux luttes anticapitalistes des 
travailleurs qui se mènent selon des 

développement probable de la fédéra­
tion dans les mois qui viennent, que 
feront les grandes organisations poli­
tiques de la gauche traditionnelle 7 Le 
PS a mis un barrage disciplinaire 
contre la double appartenance (fédé­
ration des élus socialistes/fédération 
des élus autogestionnaires), mais les 
références à l'autogestion laissent 
croire que certains de ses membres 
auraient leur place dans la fédération 
des élus autogestionnaires. 

Quant au PCF, il est bien loin de 
souscrire à la stratégie autogestion­
naire. Pourtant, s'adressant au 
congrès constitutif, le maire commu­
niste de Joinville a tenu à affirmer 
que son parti se voulait attentif aux 
évolutions, rappelant au passage ce 
qui ·a été écrit dans « Les Commu­
nistes et l'Etat » (voir TS,. n° 737) « Des 
formes d'auto-organisation sociales 
partielles sont concevables d'emblée 
ou à court terme. Elles s'inscriront 
dans un mouvement dont la perspec­
tive est, selon nous, de conduire à 

Toutes les interventions des 
congressistes ont, en effet, mis l'ac­
cent sur « la volonté de remettre en 
cause les modalités d'exercice du 
pouvoir au niveau local », estima nt 
que les fédérations d'élus de gauche 
existantes, « courroie de transmission 
d'organisations politiques » ou « ras­
semblements aux principes mal défi­
nis» n'expriment pas cette volonté. 
De même il est apparu clairement, au 
cours des débats, que l'objectif n'était 
pas de regrouper les seuls élus du 
PSU, certes à l' initiative de l'opéra­
tion et présents en grand nombre au 
congrès, mais également tous ceux 
qui se retrouvent d'accord dans la 
pratique. 

/ 

,1irrufl~fl~ 
Le problème très concret de la 

construction de la Fédération des élus 
autogestionnaires (FEA) a été ainsi 
renvoyé à la base. C'est au plan local, 
départemental, régional que la FEA 
trouvera sa véritable raison d'être. Tel 
est, en quelque sorte, le «serment » 
qu 'ont fait l.es congressistes, confir­
mant par là qu'un congrès constitutif 
n 'était, pour les autogestionnaires 
que la première étape d'un processus. 
« Il fallait se doter, dès maintenant, 
d'un outil permettant une apparition 
autonome et globalisante à la fois, car 
les échéances politiques se précisent, 
n 'épargnant personne », faisait 
remarquer l 'un des responsables. 

Qui peut être membre de la fédéra­
tion 7 La résolution d'orientation 
répond : ceux qui élus « acceptent de 
soumettre /'exercice du mandat élec­
tif au contrôle populaire », suscitent 
« la prise en charge par les travail­
leurs et les habliants eux-mêmes de 
la gestion de leurs affaires », prépa­
rent « les conditions de l'instauration 
en France d'une démocratie socia­
liste autogestionnaire ». 

Les statuts de la Fédération confir­
ment ou appuient ces choix. C'est une 
façon de plus de montrer que les 
autogestionnaires ne sauraient di~so_­
cier le cadre de son contenu. Ainsi, 
selon l'article V de ces statuts, les 
fédérations et les associations dépar­
tementales ou régionales travaille­
ront « en relation étroite avec /'en­
semble des organisations de masse 
(organisations syndicale~ d'en~re­
prises et du cadre de vte, comités 
d'usagers, etc.) » Et pourquoi cela 7 
Parce que ces organisations de 
masse, en mettant en cause les 
conditions de vie actuelles «posent le 
problème du pouvoir et des institu­
tions locales, notamment dans une 
perspective socialiste autogestion­
naire ». 
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formes et avec un contenu renouve­
lés, que ce soit pour l'emploi, contre 
le tout nucléaire, pour la lutte des sol­
dats, des immigrés, des minorités 
nationales (1 ), etc., que ce soit pour le 
logement et les transports, etc. « Ce 
sont les élus les moins tranquilles et 
les moins «pères peinards» que la 
France ait jamais connus », devait 
remarquer à ce sujet Gérard Pringot, 
l'un des trois présidents de la FEA, 
dans sa courte allocution de clôture. 

Il ne suffira donc pas de se procla­
mer« autogestionnaire» pour occuper 
une place entière dans la Fédération. 
Question de pratique, « question 
d'honneur» en quelque sorte. Face au 

/'autogestion nationale d'ensemble. 
Cela signifie que dans le développe­
ment du socialisme, l'Etat tendra à 
perdre son caractère de moyen de 
domination pour devenir une forme 
supérieure de maîtrise collective de 
toute la vie sociale. Dans le socia­
lisme, les travailleurs disposeront et 
l'Etat organisera». Les élus autoges­
tionnaires ne peuvent accepter une 
telle dissociation entre les travail­
leurs et l'Etat. Ils ne peuvent pas 
davantage supposer que l'Etat des 
travailleurs puissent naître sans des­
truction de l'Etat de la bourgeoisie. 

Il ne s'agit, cependant pas, de se 
montrer sectaire. Les fédérations 

départementales « rechercheront le 
dialogue et l'unité d'action avec les 
fédérations d'élus engagées dans le 
mouvement d'unité populaire ». 

Parallèlement à ce travail de clarifi­
cation quant aux orientations et aux 
statuts, les congressistes se sont 
fixés un plan de travail et ont retenu 
des initiatives, le tout axé sur les pra­
tiques et les expériences spécifique­
ment autogestionnaires. Des stages 
de formation, des coordinations par 
secteurs d'interventions permettront 
aux élus autogestionnaires de pren­
dre de l'étoffe. Dans les« carrefours,. 
ont été débroussaillés certains 
aspects de la vie municipale: budget, 
plan d'occupation des sols, animation 
culturelle et sportive, santé, conseils 
juridiques. 

Le «carrefour» contrôle populaire 
et pouvoir populaire» a proposé «un 
début de réponse ( ... ) par la constitu­
tion d'assemblées populaires de 
quartier, dans la mesure où elles dis­
poseront d'animateurs et que leur 
existence ne s'arrêtera pas lorsqu'un 
problème spécifique est résolu». On 
s'est enfin préoccupé des petites 
communes où « les idées d'autoges­
tion devraient plus facilement être 
développées», parce que restant c à 
l'échelle humaine». La FEA a aussi 
décidé de publier une revue (dont le 
premier numéro de lancement pour­
rait faire l'objet d'un large tirage), 
ainsi qu'un bulletin de liaison. 

On peut s'en rendre compte: on n'a 
pas chômé à Joinville. Le premier dis­
positif des élus autogestionnaires 
fédérés est devenu opérationnel. 

Michel CAMOUIS ■ 

(1) C'est pourquoi la fédération des élus 
autogestionnaires n'a pas retenu le terme 
•national• dans son titre. 

La FEA 
Sur le millier d'élus autogestion­

naires sommairement recensés, 
plus de trois cents ont déjà fait 
parvenir leur adhésion. Parmi ces 
derniers, on compte 18 % de 
femmes. 

L'âge moyen des cent vingt élus 
présents à Joinville était de 
trente-huit ans. Un comité fédéral 
a été élu. Il comprend trente-six 
membres, dont quatre femmes. Il 
s'est lui-même doté d'un bureau 
de dix membres : trois à la prési­
dence, trois au secrétariat, un à la 
trésorerie, trois sans affectations 
précise. 

Chaque membre du comité 
fédéral peut proposer trois per­
sonnes pour le suppléer, à condi­
tion qu'elles soient membres de 
son association de base. Le comité 
fédéral se réunit, en principe, tri­
mestriellement. li peut être réuni à 
la demande du quart de ses mem­
bres. 

La prochaine réunion du comité 
se tiendnr le samedi 25 juin, veille 
de fa marche nationale contre le 
projet de centrale nucléaire de 
Nogent-sur-Seine. En retenant 
cette date, la FEA a voulu marquer, 
sans équivoque, le sens de son 
engagement. ■ 
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injustice 

« Petite justice », grandes 
injustices 
A l'initiative du Syndicat de la magistrature, de la Confédération 
syndicale du cadre de vie, du Syndicat des avocats de France (1) 
etc., se sont tenus à Paris, les 14 et 15 mai, les états généraux 
de la justice du quotidien. Cette « petite justice » ne fait pas la 
«une » des grands journaux; mais elle permet aux sociétés de 
crédit de se maintenir, d'expulser les travailleurs de leurs loge­
ments, de pratiquer les saisies aux profits des compagnies ban­
caires, de faire condamner à des peines de prison ou à de 
lourdes amendes le simple vol à l'étalage; elle frappe particuliè­
rement les travailleurs et concerne surtout les secteurs de la 
consommation et du logement et la petite délinquance. 

En matière de consommation, l'in­
tervention du judiciaire permet que 
se perpétuent les pratiques des so­
ciétés de crédit, d'assurances... Le 
prétexte ? Le recouvrement des 
«impayés », impayés qui ont le plus 
souvent pour origine un contrat de 
crédit à la consommation. Quelques 
chiffres : 
- de 1970 à 1975 la masse moné­
taire créée par le crédit a progressé 
de 232 %; 
- un ouvrier sur deux, qui achète 
une machine à laver l'achète à crédit ; 
- le taux d'intérêt de ce crédit avoi ­
sine le plafond de l'usure soit, pour 
septembre 1976, 21, 72 % ; 
- 4 % seulement des souscripteurs 
d'un crédit pouvaient indiquer le taux 
d'intérêt de leur crédit. 

Le crédit, véritable « substitut aux 
sala ires » sans lequel les catégories 
modestes de la population ne pour­
raient s'équiper, renforce l'aliénation 
du travailleur-consommateur qui, 
pour faire face aux échéance accomplit 
souvent des heures supplémentaires. 
La menace d'une intervention judi ­
ciaire renforce ce lien du consomma­
teur à son travail. Pour recouvrer leurs 
impayés, les sociétés de crédit dispo­
sent en effet d'une filière rapide : l'in­
jonction de payer. Cette procédure leur 
permet d'obtenir, à un faible coût, un ti­
tre qui devient exécutoire lorsque le dé­
biteur ne le conteste pas dans un cer­
tain délai. Ce titre permet également 
au créancier de procéder à l 'exécution 
qui se traduit par des frais importants : 
par exemple, pour un titre principal de 
3 532 F, on a pu comptabiliser 
1 727,33 F de frais I Cela se traduit 
aussi par des démarches intimidantes 
et, le cas échéant, des mesures répres­
sives (saisies). 

justice de classe 
à deux vitesses 

Si la défense des grandes sociétés 
parait bien assurée, la défense des 
travailleurs est dérisoire devant cette 
justice. Les militants venus aux états 
généraux- dont une soixante de la 
CSCV pour 250 à 300 participants -
témoignent que la justice a deux 
vitesses : lorsque les firmes saisis­
sent la justice, les délais sont courts ; 
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pour les travailleurs ou une organisa­
tion syndicale comme la CSCV, ils 
sont de plusieurs années. 

Ils montrent aussi que seule l 'ac­
tion collective paie : le syndicat CSCV 
de Saint-Nazaire a gagné en « grande 
instance » le procès intenté à une 
société de démarchage à domicile, 
grâce à une mobilisation populaire de 
400 personnes manifestant dans les 
rues de la cité ... La CSCV, lors de ce 
procès, a demandé la suppression du 
démarchage à domici le dont sont 
principalement victimes les familles 
ouvrières, les personnes âgées et les 
immigrés. 

' t égale-
La justice quotidienne, c e~ • les 

ment celle que ren_dent t la ~e a;o~ice, 
tribunaux correct,onne s ns 
pour vols à J'étalage, ch~q~~!tss:ai­
provision, détournement d O J "Il 
sis ou gagés, abandon de fa'!l' ~-·: 

En fait ce sont les mêmes iust1c1a­
bles qui ont les problèmes ~e log~­
ment, de crédit, qui vont aussi se vorr 
reprocher une délinquance banale 
(vols à l'étalage et chèques sans pro-

vision). é 1 
Ces «délinquants » sont en gén ra 

des isolés. Ils le sont en tout ca~, au 
prétoire, face à de grandes sociétés 
(parties civiles : HLM, $rands maga­
sins, sociétés de crédit, banques ... ) 
qu 'ils affrontent seuls (absence de 
défense et de véritable débat). De cet 
isolement résulte leur incapacité à 
utiliser le système judiciaire à leur 
profit, même lorsqu' ils sont v~ctime~ 
de la délinquance de ceux-là meme qu, 
les poursuivent (infraction à la légis­
lation sur les prix, sur l'environn:9-
ment ou du droit du travail) ou qu'i ls 
se heurtent aux abus de situation 
(plaintes contre des huissiers, des 
sociétés de crédit, des démar­
cheurs ... ). Justice pour les riches, jus­
tice pour les pauvres : « justice de 
classe » dit-on en jargon militant. 

la vieille dame 
indigne a du réflexe 

Les exemples pleuvent: dans un 
. supermarché, une femme de 
soixante-dix ans met directement 
dans son sac à provision une côte­
lette de 3,95 francs ; une surveillante 
la surprend, la dirige dans un bureau 

de « garde à vue » où un « flic privé 
fouille, trouve sur elle la somme •~a 
60 francs - tout ce qui lui r e 
pour finir le trimestre 1 - et le~~ 
confisque. La vieille dame a P0 ~ 
plainte. Mais combien de ses semb~ 
bles ont le même réflexe? a. 

Ou encore cette femme surprise 
1973 ~ la s~rtie d'un hypermarc~~ 
a~ec crnq parns au chocolat qu'elle 
na pas payés.« Nous ne sommespa 
riches, déclare-t-elle lors de son au/ 
tion, je ne travaille pas, mon mari 'à 
un salaire mensuel de 1100francs 
nous avons trois enfants en bas âge' 
nous payons un loyer mensuel d~ 
250 francs et actuellement nous 
avo_ns un crédit de 300francs par 
mors pour des meubles. • Mais la 
machine judiciaire est en marche · 
montant du délit 5 francs; les fraisd~ 
comparution devant le tribunal cor­
rectionnel seront trois fois supé­
rieurs 1 

les abus des «proprios» 

La commission la justice et l'habi­
tat a constaté : 
- que les logements sociaux étaient 
chers, les charges élevées; 
- que la gestion des HLM se faisait 
comme celle des entreprises capita­
listes ; 
-qu'il y avait une absence de trans­
parence dans la gestion des HLM qui, 
la plupart du temps, refusent d'expli­
quer pourquoi l 'organisme est impos­
sible à gérer sauf à pratiquer des 
loyers plus élevés ; 
- que les organismes propriétaires 
avaient recours aux voies judiciaires: 
par un abus de recours à l'huissier et 
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~ la ~ultiplication des actes; par l'uti­
lisatron du jugement d'expulsion 
comme d'une menace afin de faire 
prendre en charge la famille par les 
travailleurs sociaux ; par un recours 
abusif à la procédure de la saisie­
arrêt sur salaire; 
- que les organismes propriétaires 
usaient aussi des voies sociales : par 
la tutelle sur les prestations sociales 
attribuées aux fins de résorber l'ar­
riéré et comme conditon d'obtention 
d'un logement; par le rôle de « nor­
malisation » des travai lleurs sociaux 
et des commis_saires de police. 

lutte exemplaire 
à Roubaix 

En réponse à ces constats, la CSCV 
comme la CNL (pour une fois d'ac­
cord) ont proposé la lutte collective 
sur le terrain. Non sans divergences 
quant aux formes de lutte: la CNL 
croit davantage à la concertation et à 
la négociation ; la CSCV adopte des 
formes de luttes dures - occupations 
pour s'opposer aux expulsions et aux 
saisies, occupation de logements 
vides, grève des loyers, luttes d'auto­
réduction ... 

Au sujet de l 'autoréduction, le Syn­
dicat de la magistrature rappelle la 
lutte animée par la CSCV du quartier 
de l'Alma-gare de Roubaix, qui s'op­
pose à la destruction du quartier, s'or­
ganise en atelier populaire d 'urba­
nisme où tous les travailleurs du 
quartier viennent discuter, proposer, 
projeter, étudier les problèmes aux­
quels ils sont confrontés. La grève 
d'autoréduction des loyers dure 
depuis plusieurs années avec succès. 

.. 

Les camarades italiens de la 
société Montedison présents aux 
états généraux ont montré que les 
luttes d'autoréduction, menées en 
Italie en liaison avec le syndicalisme 
d'entreprise, peuvent aller plus loin. 

ni bons ni mauvais, 
les magistrats 

Face aux injustices de la « petite 
justice », que peuvent les magistrats? 
Dans leur ensemble, ces magistrats 
sont conservateurs. Mais la distinc­
tion entre «bons » et «mauvais» 
magistrats serait absurde et même 
dangereuse estime le Syndicat de la 
magistrature. Cela conduirait à la 
marginalisation, et même à l'élimina­
tion par le pouvoir actuel, des juges 
aujourd'hui considérés comme 
«bons » pour les travailleurs et « mau­
vais » pour la bourgeoisie. Qu'on se 
rappelle l'affaire Claude Joly, ce juge 
de Douai sanctionné pour avoir trop 
bien servi les intérêts des travailleurs 
et pas assez ceux des sociétés de cré­
dit 1 

Reste que la justice peut changer 
grâce à une double action syndicale : 
celle des magistrats dans leur milieu 
professionnel; celle de la classe 
ouvrière dans les quartiers. Seul le 
rapport de forces constitué par un 
front de classe peut faire évoluer la 
situation relevait Michel Louis, de la 
CSCV qui rappellait aussi que les 
juges ne font pas, seuls, la justice: les 
lois qu'ils sont chargés de faire appli­
quer, d'autres les fabriquent dans 
d'autres lieux. 

Michel LENTZ ■ 
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Association de voyages sans but lucratif 

Algérie 

Voyage d'étude en collaboration avec l'UGTA. 

Du 10 au 24 juillet 
Du 17 au 31 juillet 

Du 8 au 22 août 
Départs de Lyon et de Paris 
depuis 2 180 F 

croisière « Jeunes » 

Notre Kaïque pour vous dans l'Adriatique 
yougoslave. 
Choisissez vos îles, vos havres, vos plages. 

22 juillet au 5 août 
5 août au 19 août 

Départ de Lyon et de Paris 
depuis 2 000 F 

Et aussi la Grèce, la Turquie, l'Inde, l'Indoné­
sie, etc. 

ARVEL, 12 A, boulevard des Brotteaux, 
69006 Lyon. Tél. :(78) 52-56-48 
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les choses 
de la ville 
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rester dans l'ilot Chalon 
L'îlot Chalon c'est au nord de la gare de Lyon, huit hectares dont 
3,5 appartiennent à la S~ CF, 1,~5 à la ville de Paris, 3 à d~s pr~­
priétaires privés. Quartier d_ 1~_mE:ubles pauvres - lingerie 
miteuse aux fenêtres, murs quis eca1llent, cours sombres enva­
hies de cageots, ferrailles, poubelles et chats faméliques. 4 600 
habitants environ, dont 1 200 étrangers, y vivent dans 2 200 
logements dont 90 % n'ont pas de salle de bains, 83 % pas de 
w.-c. particuliers. 

C'est aussi un projet de zone 
d'aménagement concerté (ZAC). 
Autrement dit, un projet de démoli­
tion et d'expulsions (sur 1 50 000 m 2 

construits, 100 000 sont « à démolir ») 
pour permettre l'édification, à côté 
d' immeubles bon marché (HLM et 
logements aidés) et d'équipements 
collectifs divers, de résidences 
(27 000 m2 de logements non aidés) 
d'hôtels, de commerces, de bureaux 
et de parking. 

Jusqu 'au printemps 76, les habi­
tants ignorent tout du projet de l'Ate­
lier parisien d'urbanisme. Deux réu­
nions successives de l'association 
Demain-Bercy commencent alors à 
lever le voile sur l'opération. Un 
Comité de défense (1) se crée dans la 
foulée et commence à informer. 

L'insouciance pourtant prévaut 
encore dans la majeure partie de la 
population. Ce~x qui «savent », peu 
nomb_r~ux, ~és1tent entre inquiétude 
e! res1gnat1on. Les commerçants 
n ~sent plus renouveler leurs stocks : 
puisque le~ cl ients vont partir ... Les 
cafetier~ s'interrogent : où s'en iront 
leurs « fidèles » qui tapent le carton ou 
r~gardent la télé les soirs de 
dimanches solitaires où les bistrots 
sont les seuls lieux de fraternité? Les 
expulsés potentiels se préoccupent 
?e la cherté des loyers dans les 
11'!1meubles où ils seront relogés -
bienheureux quand même d'e"t e 1 
gés . 1 • . r re o­

. • es immigrés qui crèchent dans 
les hotels meublés n'auront pas cette 
chanc~. Et les racistes se réjouissent. 
démol_ir,_ reconstruire c'est en somm . 
« as~am1r ,. le quartier... e 

Six mois plus tard à l ' i no 
la passivité, à la résign~ti;~nii• à 
mence à succéder un état d'es m_­
plus combatif Des . prit 
métreurs ont ~tt· é architectes-
. irm que certain 
immeubles pouvaient être gardés ~ 
resta,urés. Du coup, la volonté d e 
ter s affermit. e res-

Et les initiatives foisonnent : opéra­
tions « surface corrigée », démarches 
des travailleurs immigrés qui veulent 
faire reconnaître leur statut de loca­
taires dans les hôtels meublés, lettres 
aux élus (qui se sont opposés à lares­
tauration des immeubles, préférant 
leur destruction complète)... Une 
vieille dame propose de « squatteri­
ser » un logement vide pour héber~er 
une famille d'étrangers vivant à cinq 
dans une seule pièce. L'association 
d'alphabétisation « Accueil et promo­
tion », qui participe au comité de 
défense, lance une enquête sur les 
conditions de vie des étrangers. Des 
gens du quartier - lycéens, artisans, 
militants, écologistes ou politiques, 
animateurs de comités locaux- lan­
cent La Brèche (2) pour contrer l'in­
formation du journal du député RPR 
du coin, M. de Bénouville. 

La Comité de défense cependant se 
structure et se fixe des buts plus 
audacieux qu'une simple informa­
tion : améliorer les logements pou_r 
prouver la volonté de rester chez soi, 
de mettre la restauration du quartier 
au service de ses habitants; lutt~r 
contre la division entre les travail• 
leurs français et travailleurs étran· 
gers; assurer la liaison avec les tra• 
vailleurs des tours de Bercy tou~es 
proches, qui remettent en quesuon 
leurs conditions de travail. 

Beaucoup encore reste à faire p~r 
que la mobilisation partielle des habl· 
tants de l'îlot Chalon débouche, ~n 
s'élargissant, sur des chances de vie· 
toire sérieuse. 

c.o.• 
(1) Comité de défense de /'ilot ChBlon. l9, 
rue Hector Malot, 75012 Paris. PBrma· 
nence tous les samedis de tOh b t2h-

1 (2) La Brèche. mensuel d'expression f~~ 
du 12• arrondissement. 2 F /J la librBlf11 
1984, 9. rue Pleyel, 75012 Paris. Perma· 
nence tous les samedis de 14 /J 16h, 
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briser a chaîne 

le congrès d'Hacuitex: 
pour aller plus loin 
de notre envoyé spécial J.-Y. Sparfel 

La fédération CFDT Hacuitex tenait son 39e congrès à Roubaix 
du 18 au 21 mai dernier.« Cette ville est loin d'être une ville tou­
ristique. Elle a subi l'industrialisation à outrance dès 1860 ... Les 
u_sines, il y en avait pratiquement une, qu2nd ce n'était pas plu­
sieurs dans chaque rue de notre agglomération, il y a une dizaine 
d'années. Mais c'était presque uniquement des usines textiles 
ou para-textiles, car nous avons subi depuis six générations la 
mono-industrie textile ... ». Voilà comment Yvonne Delemotte 
militante de Roubaix, définissait sa ville. ' 

Cette situation de mono-industrie 
se reproduit ailleurs pour ce qui 
concerne le cuir (à Fougères par 
exemple) ou l'habillement. La restruc­
turation de ces branches est donc une 
véritable catastrophe pour certaines 
régions. Cette offensive capitaliste a 
constitué un des leitmotiv du congrès. 
Le thème majeur de la pratique des 
militants depuis le dernier congrès de 
la fédération Hacuitex à Flers en mai 
1974 a été l'emploi. Dans son allocu­
tion d 'ouverture le secrétaire natio­
nal, Roger Toutain, le rappelait : « En 
trois · ans, nos professions ont perdu 
150 000 travailleurs ... Par la course 
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incessante au profit, le patronat veut 
rendre nos industries plus ren­
tables. » Licenciements, accéléra­
tion des cadences, concentration des 
groupes, développement de la sous­
traitance, investissements à l'étran­
ger, orientation du capital vers la dis­
tribution, importations sauvages, 
deviennent les axes de la nouvelle 
stratégie patronale (1 ). 

une longue expérience 

Comment réagir 7 La fédération 
Hacuitex a derrière elle une longue 

tradition d'offensive. Les salariés de 
ces branches ont été parmi les pre­
miers, à la CFDT, à innover tant sur 
les formes que sur le contenu des 
luttes; dans la période d'expansion, 
contre l'organisation capitaliste du 
travail (en abaissant les cadences, en 
refusant les bonis, le salaire au ren­
dement), dans la période de crise, 
pour l'emploi (par l 'occupation des 
usines, les ventes sauvages) avec 
d'ailleurs certains redémarrages. CIP, 
Desombre, Tanneries d'Annonay, 
Everwear. D'autres conflits de longue 
durée se poursuivent. Ainsi les tra­
vailleurs de l'entreprise Defrenne à 
Roubaix, à qui tous les congressistes 

et Edmond Maire sont allés rendre 
visite durant le congrès; mais aussi 
Donval à Rosporden, Rhône-Poulenc 
Textile à Péage-de-Roussil Ion, 
Schlumpf en Alsace, TFRdu Puy et de 
Bort-les-Orgues, etc. · 

La richesse de ces expériences, de 
cet héritage, évoquée dans toutes les 
interventions a été plébiscitée par les 
délégués, puisque le rapport d'activité 
de la direction sortante a été 
approuvé avec 96,5 % des mandants. 

Cette résistance au bradage, cette 
myriade de conflits ne doivent pas 
s'enliser, rester isolées. Voilà pour­
quoi la fédération a voulu coordonner 
les luttes, leur donner toute leur 
ampleur régionale et nationale non 
sans que ces initiatives aient été par­
fois contestées . par la direction 
confédérale. Plus récemment, le ras­
semblement CGT-CFDT du 22 avril 
qui a regroupé 6 000 participants à 
Paris, a attiré sur Hacuitex les foudres 
de la commission exécutive, mécon­
tente d'une allusion au Programme 
commun dans le texte unitaire d'ap­
pel. 

Edmond Maire qui assistait au 
congrès a reconnu la maladresse des 
critiques faites à la Fédération, qu'on 
accusait de s'éloigner de la stratégie 
confédérale. Mais est-ce s'éloigner 
de la stratégie de la CFDT que d'être 
unitaire, que de reconnaître que le 
Programme commun comporte des 
mesures sociales positives et que 
beaucoup de travailleurs souhaitent 
voir réaliser 7 Au terme d'un discours 
très nuancé, le secrétaire général de 
la CFDT a clos la polémique en 
·admettant que les craintes d'aligne­
ment sur la CGT n'étaient pas fon­
dées. 

le harcèlement 

Mais ce sont surtout ses déclara­
tion sur l'avenir de la CFDT qui ont 
retenu l'attention. Répondant à des 
questions précises· posées par les 
congressistes, il a surtout défini une 
CFDT « responsable ». « Nous devons 
lutter contre l'attentisme qui s'em­
pare de certaines de nos militants; 
attentisme dû à la résistance patro­
nale, assortie du plan Barre, mais 
aussi dû à l'espoir de la victoire de la 
gauche l'année prochaine... Mais 
nous devons éviter la fuite en avant 
qui consisterait à se lancer dans une 
grève généralisée et illimitée. Les 
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adhérents ne sont pas prêts à mener 
une telle action. » Aussi, Edmond 
Maire, a-t-il prôné une politique de 
harcèlement qui consiste à ce« qu'un 
foyer de mobilisation se concrétise 
autour de chaque entreprise en lutte 
et qu'une pression suffisante soit 
ainsi exercée pour préserver 
l'emploi .. . ». Pour lui, en effet, la 
défense de l'emploi passe autant par 
la coordination des entreprises en 
lutte que par « l'organisation de la 
solidarité entre les salariés actifs et 
les ouvriers licenciés. » 

Cette politique de harcèlement est 
justifiée par le refus de négocier du 
gouvernement et par le poids des 
échéances politiques. Sur ce point, la 
CFDT revient à ses positions tradition­
nelles de non-alignement sur les pro­
grammes des partis. Pour elle, la 
gauche n'est certainement pas lapa­
nacée qui résoudra tous les problèmes 
des travailleurs. Tenant compte de 
cette réal ité, la CFDT élabore actuelle­
ment une plate-forme d 'objectifs re­
vendicatifs immédiats qui peut être né­
gociée aussi bien avec le 
gouvernement actuel qu'avec la 
gauche si elle accède au pouvoir. 

Ce souci d'une réponse aux besoins 
les plus urgents de la classe ouvrière 
s'accompagne d'une réflexion sur les 
transformations de la société à plus 
long terme. La CFDT est exigente sur 
ce point : « Les partis de gauche ne 
doivent conquérir une majorité politi­
que plus par leurs mérites, leurs pro­
positions, que par les erreurs politi­
ques de la droite. » De toute façon 
la CFDT ne prénégociera par ses 
objectifs avec les partis politiques. 

Ces orientations fermement affir­
mées ont présidé aux travaux du 
congrès Hacuitex. Certes, bien des 
nuances distinguent la fédération des 
affirmations confédérales. Mais au 
total, on assiste à une convergence 
des positions, à une cohésion de la 
CFDT avant les échéances de 1978. 
C'est un peu ce qu'Edmond Maire était 
venu démontrer, rechercher à Rou­
baix, comme il l'avait fait la semaine 
précédente au congrès de la fédération 
des P. et T. 

Alors peut-on dire que la « gauche 
syndicale » , que les fédérations 
signataires de la contribution ren­
trent complètement dans le giron de 
la majorité confédérame 7 Le débat sur 
les perspectives politiques montre 
qu'Hacuitex conserve une profonde 
originalité : celle de rester vigilante à 
tout risque de dérapage de la CFDT 
hors du combat autogestionnaire, de 
définir collectivement ses positions et 
de les mettre en pratique, malgré les 
fermetures d'entreprises, malgré la 
répression sauvage que subissent les 
militants. Les « licenciés » pour acti­
vité syndicale sont nombreux : Daniel 
Torquès, Henri Astic, Evelyne Hami­
moune, Serge Zanetti, J.-P. Forret et 
A. Barbin, etc., autant de noms qui 
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représentent des batailles contre l 'ar­
bitraire, pour la réintégration. 

La résolution d'orientation précise 
les objectifs et la· pratique future 
d'Hacuitex. 

alternative de gauche 
oui ... mais 

Elle s'inscrit dans l'alternative de la 
gauche mais considère que les 
« résultats des élections ne sont que 
la traduction, à un moment, d'une 
pratique de masse développant une 
conscience de classe. Cette première 
conquête par les forces politiques de 
gauche, si elle est indispensable, ne 
saurait être en elle-même suffisante. 
Elle doit être utilisée pour que rapide­
ment les capitalistes soit dépossédés 
de leur pouvoir économique et de leur 
pouvoir dans les appareils d'Etat : 

ii:a.-.,._ __ _ 

armée, police, justice, enseignement, 
moyens d'information, administra­
tion, etc. Dès maintenant c'est tout le 
problème de la prise du pouvoir qui se 
pose à la classe ouvrière ... ». 

Après avoir rappelé qu'un recours 
de la bourgeoisie à la violence, pour 
conserver le profit ou reprendre le 
pouvoir, doit demeurer un souci de 
tous les instants, la résolution se pro­
nonce sur le Programme commun de 
gouvernement. 

Créateur d'une dynamique unitaire 

u'approuve 
il comporte des ~~s~~~!~ions et les 
Hacuitex : le~ na 10 M •s estime la 
cnesures sociales. a1 .' de 
Fédération, il est i~s~ffi~::~sfi:ma-
nombreux aspects . " a . 1 -
tion des conditions de trav~1l, a n~u~a 
pr~ssion du sala~~e 

1
~u ~~a~~fe, '1es 

mise en cause le ouvoir 
droits syndicaux nouveaux, P 
réel des travailleurs. ,, 1 • ? Quatre 

Comment aller plus oin 
· é ce pro-commissions ont env1sag 

blème au cours du congrès .. La. syn­
thèse de leurs travaux est ainsi for-
mulé: 

« Les nationalisations supposent 
l'expropriation totale des d_étenteurs 
des moyens de production sans 
indemnisation. Elles supposent ég~­
lement le contrôle réel des travail­
leurs et doivent s'inscrire dans l_e 
cadre de la planification démocrati­
que allant dans le sens d'un proces-
sus autogestionnaire. . 

Une fois la gauche au pouvoir, la 
CFDT conservera ses objectifs, ses 
revendications et continuera à mener 
les luttes nécessaires pour obtenir 
satisfaction. 

Ce mouvement de masse créera le 
rapport de forces nécessaires, de 
manière à éviter une gestion sociale­
démocrate et tout danger de bureau­
cratie, tout en permettant d'exiger du 
gouvernement en place de véritables 
négociations pour la satisfaction de 

- .. •:,: .,.--:-. ~::r.<"• 
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nos revendications concernant : de 
nou_velles garanties sociales; des 
droits nouveaux pour les travailleurs . 
la r~valorisation. de nos professions : 
salaires, garanties sociales c d' 
tians de travail. ' on 1-

Sur le plan global. il faudra exiger 
d~s réformes de structures à tous les 
~1veaux allant dans le sens des ob·ec­
t1fs de transformation qui prend!ont 
alors toute leur signification . 
• des équipements collectif; (trans­
port. santé. enseignement) ; 

• que des moyens d'information 
presse, ra_dio, té_lév!sion soient retiré~ 
du pouvoir capitaliste pour en faire 
des moyens populaires d'information 
et d'opinio~_. outils efficaces de la 
classe ouvnere ; 
• des transformations économiques 
et une nouvelle orientation de la pro­
duction, de la consommation et du 
commerce mo~dial., E~ même _temps 
il sera nécessaire d exiger la dissolu­
tion des corps de répression (CRS 
gardes mobiles). · ' 

le sens des ruptures 

Cet ensemble d'objectifs suppose 
une autre orientation de l'économie 
des ruptures très précises. Les débat~ 
ont montré que les militants d'Hacui­
tex ne se fient pas trop au Programme 
commun et à la stratégie actuelle des 
forces de gauche pour y parvenir. 
Très sensibles à la nécessité de por­
ter un coup d'arrêt au bradage de 
leurs industries, ils savent que cela 
suppose une autre conception de la 
coopération internationale, en même 
temps qu'une rupture assez rapide 
avec l'économie de marché. Ce n'est 
pas précisément l'orientation du PCF 
et du PS. 

L'essentiel demeure donc pour eux 
de maintenir et développer la mobili­
sation populaire. C'est essentiel pour 
favoriser une généralisation du 
contrôle des travailleurs à tous les 
niveaux afin d'orienter le processus 
de rupture dès la gauche au pouvoir 
dans le sens d'une dynamique auto­
gestionnaire. 

le goût du collectif 

A Roubaix, le débat n'a fait que 
commencer. Il se poursuit dans toute 
la CFDT. Le problème posé est moins 
celui d'un principe à défendre que la 
nature des actions de classes menées 
dès l'avènement de la gauche. Hacui­
tex s'y prépare, par son renforcement 
tout d'abord mais aussi par l'extraor­
dinaire goût du collectif qui préside 
aux décisions. Le rapport d'orienta­
tion a été voté à 95 % après discus­
sion et intégration de nombreux 
amendements. 

Cette fédération conserve donc sa 
vraie nature : représentative de_s 
couches de travailleurs les plus oppri­
més (il y a dix-sept femmes sur 40 
dans son conseil fédéral), soucieux de 
combat international, et d'un vérita­
ble changement dans la vie et le tra­
vail. Le plaisir évident que chaque 
congressiste mettait à chanter /'ln· 
ternationale ou /es Canuts venait 
démontrer que dans ces profession~. 
les mots ne sont pas vains. Le bruit 
~es machines, la répression l'alié_n~­
t1on empêchent trop souvent la 101e 
de chanter, l 'espoir et les inlassables 
luttes quotidiennes. 

A _Roubaix, on pouvait le faire •. sans 
q_ue ça apparaisse comme un s1m~le 
rite. Cette démocratie cette sincérité 
toujours renouvelées' et la rigueur 
pour lier les objectifs revendicatif_s à 
une pratique réelle collant aux aspira­
tions ouvrières font la force d'Ha­
cuitex. ' 1 

( 1) Nous consacrerons prochainement 
dans Tribune socialiste un dossier à 1~ 
5 !tuation de ces branches et aux luttes qU 
s y mènent. 
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en mai fais ce qu'il te plait 
en juin fais la fête un brin 

Y'en a, pour décoller, leur · faut plusieurs 
tonnes d'acier, des avions vrombissants et, le 
cas échéant, l'accident gigantesque; ceux-là, 
le pif en l'air, ils seront au Bourget. A la Cour­
neuve inversement, le temps d'un week-end, 
pour vingt francs seulement (1 ), ils se retrou­
veront tous ceux qui font peau neuve, l'es­
pace d:une fête - du PSU s'entend - non tant 
pour consommer les spectacles o!fert_s, la 
musique « planante », les_ rocks A endiables,_ le 
folk ou bien le jazz, Ama1s plut~t pour. cree~ 
cette ambiance de fete au_ gout . de llbe~te 
totale et sans entraves, qui depuis sa nais­
sance donne son sens profon_d à notre b<?nne 
vieille fête. Une fête imparfaite - on fait ce 
que l'on peut et on peut peu avec des moyens 
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moyens - qui cause des soucis à tous ceux 
qui travaillent des semaines durant pour en 
assurer le succès, mais qui ne déçoit pas ceux 
qui viennent y chercher un moment d'expres­
sion spontanée, un lieu d'échanges et de 
débats. Car, ne l'oublions pas, cette fête est 
aussi celle des travailleurs qui, chaque jour, se 
battent pour un avenir meilleur. La fête du 
PSU? Une preuve que l'autogestion n'est pas 
un mot sans corps; sans imagination, pas 
d'autogestion. La fête du PSU? Une lucarne 
sur l'espoir. Alors, rendez-vous les 4 et 5 juin à 
La Courneuve pour une fête vraie. La vôtre. ■ 

(1) Pour les deux jours: si vous prenez vos billets de soutien flvant les 4 et 5 juin. Sur 
place : 20 francs par 1our. 
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15 heures de café­
théâtre 

(le samedi et le dimanche 
sous le grand chapiteau) 

Depuis deux ou trois ans environ, 
on assiste à une renaissance du café­
théâtre. Mode d'expression particu­
lièrement adapté aux petits lieux 
décentralisés, il présente aussi l ' inté­
rêt de l'intervention•directe, quasi inti­
miste. 

Ce n'est pas du tout un hasard, 
d'ailleurs, si ce sont justement les 
femmes, qui font en ce moment un 
«malheur » dans ce domaine, elles se 
sont emparées de ces tribunaux et 
interpellent, confient, échangent... 

Sous le grand chapiteau une tri­
bune est ouverte. 

Les Jeanne 

(le samedi après-midi) 

Elles sont trois (comme Orchidée, 
comme « Nous chantons ne vous 
déplaise »), trois groupes électro­
gènes sur scène qui investissent 
toute leur énergie pour dénoncer l 'ab­
surde de la condition faite aux 
femmes. Les bonshommes, une fois 
de plus, l'autobus-62-qui-a-la-prio­
rité-au-démarrage ( .. . et chez lui bien 
entendu) au mari-italien-impuissant. 
Elles sont drôles, très drôles, mais 
surtout elles surprennent par leur 
expression et par leur imagination de 
femmes sans influence. 

« Nous chantons ne vous 
déplaise » 

Trois autres femmes (Sabine Bel ­
Iock, Danièle Berdou, et Christiane 
Costa) dont l'objectif est sensible­
ment le même que les précédentes, 
mais présenté de façon peut -être plus 
enrobée, sur un fond de chansons de 
Chantal Grimm, Boby Lapointe, Boris 
Vian, Sabine Bellock. 

Marianne Sergent 

Elle est seule, mais elle en sait elle 
en dit... ' 

Patrick Font 
et Philippe Val 

Ils sont déjà passés l'an dernier. Ils 
reviennent avec des sketches nou­
veaux, aussi désopilants, si ce n 'est 
plus, aussi politiques dans le sens 
frontalier du terme : ex : « je vote 
con ... vous me direz c'est un pléo­
nasme». 

Lorsque Font joue à l'ex-ministre 
de l'ex-Agriculture, c'est bidonnant, 
on rit... de l'absurde ou de la réalité 7 

12 

---~- - . ·~.: ,,._-:,-:.- ' , , . 
1~ •' 

. ' 
. ~ 

.. ~~ .. -- . 

t . ·: . . .. ,.._ 
< 

·-" 

Orchidée 

Philippe Val 

Patrick Font 

La fête c'est aussi vous 



Martin Saint-Pierre 

François Béranger 

Cécil Taylor 

café-théâtre aussi avec 
Rufus, Yvan L.abejoff 

Dimanche après-midi, sous le 
grand chapiteau, de 13 à 19 heures, 
« théâtre et luttes sociales». 

De plus en plus, le théâtre inter­
vient sur les luttes sociales et inverse­
ment (dialectiquement Mme Michu 1) 
les luttes sociales traversent le 
monde du théâtre. Brecht n'est pas si 
loin. Il ne s'agit pas seulement de 
reproduire, par le théâtre, des luttes, il 
est question également d'associer les 
véritables acteurs, c'est-à-dire les 
travailleurs, à la production culturelle. 
Cette pratique est bien courante pour 
La troupe Z, le théâtre de !'Aqua­
rium et le théâtre du Levant. Ces six 
heures de théâtre militant ne seront 
pas une simple succession de pièces 
toutes faites, mais proposeront autre 
chose par la voix des comédiens ainsi 
que des travailleurs d 'usines en lutte 
(CIP-Defrenne). 

Jazz 

Avec Daniel Humair Réunion, Ber­
nard Lubat, Assum (Nana Vasconce­
los), Evan Chandlee, X tet d 'Annecy, 
Workshop de Lyon, Cecil Taylor. 

A propos de Bernard Lubat : il ne 
nous fera pas simplement un petit 
morceau de zizique mais tout un spec­
tacle très original avec danseurs. 
Titre du «show » : « Porte ça à ta 
sœur ». 

podium de la cité 
internationale 

Des chanteurs de nos provinces et 
d'ailleurs. 

Samedi: 
Jacques André - le Graal - deux 

chanteurs arméniens Carlos 
Andreu - théâtre de )'Espoir. 

Dimanche : 
Michel Montanaro - Marc Monsi­

gny - Pierre Dieghi - Judith Reyes 
- lgenio Mena - Pierre Hanot - Bal 
avec Pieds joints. 

podium de la cité femmes 

Une fête de femmes pendant deux 
jours. Venez nombreuses chanter 
avec le festival de la chanson de 
femmes (Chantal Grimm, Francine 
Reeves, Sabine Bellock), Claire, 
« Nous chantons ne vous déplaise •. 
On pourra y voir et y entendre égale­
ment la fanfare Hortense, une 
diseuse, la carmagnole, la spirale. 

Comme le podium de la cité inter­
nationale, le podium femmes sera 
consacré à l'expression libre à cer­
taines heures. Que ceux ou celles 
désirant se vedettariser aillent s' ins­
crire dès le samedi midi ou dimanche 
midi auprès du régisseur de chaque 
podium. 
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fête du PSU 
fête des enfants 

li pleut, il mouille, c'est la fête à la grenouille. La comptine est 
connue. Ça se chante à l'automne, à la fête de /'Huma. Au PSU, 
nous, on préfère : Fait beau, fait chaud, c'est la fête à les mar­
mots. li y a deux façons d'imaginer la fête quand il s'agit d'en­
fants . La première, la plus répandue, fait des bambins le plus 
court chemin entre le portefeuille parental et la caisse enregis­
treuse. La seconde, celle du PSU . .. 

Mais, laissons la parole à Lionel, dit 
Yoyo, et Nicolas, âgés de cinq et sept 
ans. Interrogés ensemble sur la fête, 
ils répondaient en même temps, si 
bien que le «je » représente indiffé­
remment l'un ou l'autre. « J'ai vu une 
pièce de théâtre avec un monsieur 
déguisé en cheval et à chaque fois 
qu 'il voulait raconter quelque chose, 
on le chassait avec un balai. Et puis, 
y'avait un cirque, avec dedans des 
taureaux... non, des vaches ... non, 
des gens déguisés en vaches qui cou­
raient, couraient, couraient, et puis 
des chèvres noires et blanches qui 
montaient sur un tabouret, fa llait 
qu 'elles redescendent. Tout le monde 
rigulait. Même nous. Le cirque, il était 
rond. Mais il était plus petit que les 
autres, bien sûr. C'était un faux cir­
que : y'avait pas de toit. Et puis, quand 
on avait chaud, on nous arrosait. 
Y'avait beaucoup d'enfants dans la 
fête. Oui, même qu'on se déguisa it. 
Je me suis maquillé. Déguisé aussi. 
En dame. On s'était mis des robes ; 
même j'avais vu un soutien-gorge; il 
était trop grand. J 'avais un gros nez 
rouge. Oh I je m'en rappelle, on nous 
avait fait des masques. Avec des 
petits trous pour les yeux et un autre 
pour la bouche. J'avais un grand sou­
rire dessus et Yoyo aussi, je crois. Et 
puis aussi, on s'était complètement 
déshabillé. On était tout nus. Mais on 
voyait pas nos fesses 7 Si I Oui, 

mais à tous les enfants on voyait les 
fesses. On avait même enlevé le 
maillot de corps. Comme en Corse(* ). 
Ça, je me suis bien amusé. J 'avais fait 
des marionnettes avec des cheveux 
et un chapeau. Dans mon dos, j'avais 
mes petits arbres. Le monsieur qui 
m 'avait maquillé m 'avait dessiné des 
petitg arbres et aussi, on avait des 
serpentins et des ballons ... » 

La fête du PSU, c'est celle des 
enfants. Ils s'y expriment, inventent 
des jeux à partir de bouts de bois. de 
chiffons, de papier, de crayons de 
couleur. Tout est gratu it - d'ailleurs 
ils ne payent pas l'entrée - et le~ 
parents peuvent profiter de la fête 
sans avoir à débourser sans cesse 
pour un tour de manège, un ceci, un 
cela . Le maître mot n'est pas : 
« achète moi "··· Il faut souligner aussi 
que la fête n 'est pas une «garderie » 
pour les enfants. On ne s'en débar­
rasse pas. Cette fête est la leur. Elle 
existe à leur niveau. C'est la fête dans 
la fête et c'est pas triste. Les anima­
teurs, épuisés après deux jours, ont 
même le plaisir de voir que, souvent, 
des parents se proposent pour rester 
et aider à animer cette fête des 
enfants qui chaque année connaît un 
succès croissant. ■ 

r•1 Pour les grandes vacances. Yoyo et Nico­
las vont en Corse. 

1 .... ,: ,, ', ,'+r 
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luttes 
en casse 

MAS : un congrès chaud 

Les 13, 14 et 15_ mai s'est tenu le second congrès du MAS à 
Grenoble. Congres chaud, qui a précipité le cours des événe­
ments dans le mouvement étudiant... 

Depuis le début de l'année univer­
sitaire et l'adhésion des militants de 
la LCR au syndicat, le développement 
du MAS semblait hypothéqué par la 
présence, en son sein, de deux straté­
gies contradictoires. La tension 
n'avait cessé de monter entre les 
tenants des deux conceptions du 
mouvement étudiant, surtout dans les 
sections parisiennes, les plus 
proches des "états-majors» : 
- D'un côté, les militants ayant parti­
cipé à la création de leur organisation 
tentaient l'expérience, encore incer­
taine et hésitante, d'une pratique 
syndicale autogestionnaire liée au 
mouvement ouvrier, et tout particuliè ­
rement à la CFDT, dans les universi­
tés. 
- De l'autre, un « bloc ,, constitué des 
militants de la LCR, auxquels se rac­
crochait le petit groupe des mili­
tants étudiants des " comités commu­
nistes autogestionnaires » qui 
viennent de quitter le PSU. Bloc hété­
rogène : alors que la majorité des 
militants de la LCR voulait faire du 
MAS un outil au service de leur stra­
tégie politique (slogans agitatoires, 
« mises au pied du mur » des direc­
tions syndicales, débordements des 
organisations ouvrières ... ). plusieurs 
d'entre eux, surtout en province, ont 
réellement pris leur part dans le 
développement du MAS. 

Dans cette situation tendue, et pour 
y répondre, les responsables des sec­
teurs du MAS avaient soumis à la dis­
cussion de tous les adhérents des 
propositions de restructuration du 
syndicat : plutôt que de se perdre 
dans des polémiques internes sté­
riles, ils proposaient de fonder l'affir­
mation de la stratégie syndicale sur 
l 'activité des secteurs (chaque sec­
teur correspondant à une filière uni­
versitaire) : c'était, disaient-ils, le 
moyen de couper court aux discours 
creux pour s'occuper des problèmes 
concrets posés aux étudiants, notam­
ment le chômage. Le secrétariat étu­
diant de la LCR, lui, avait donné 
comme consigne· à ses militants de se 
faire déléguer pour participer, non à 
un congrès, mais à une réunion infor­
melle qui n 'aurait pu prendre aucune 
décision : des assises nationales. 

jeux du cirque 

La cassure apparaît inévitable aux 
délégués dès le premier jour, penda_nt 
la tenue d'une interminable commis­
sion des mandats, ponctuée de cris et 
de menaces. Un délégué de la Sor­
bonne exprime bien l'exaspération 
générale des militants syndicaux: 
« nous ne pouvons accepter que le 
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syndicat soit sans arrêt ·soumis aux 
assauts d'organisations politiques; 
nous sommes ici pour participer à un 
congrès syndical, pas à un jeu de cir­
que romain ». 

Lors de la première séance plé­
nière du congrès, les militants des 
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comités communistes autogestion­
naires présentent une motion selon 
laquelle les délégués refusent de par­
ticiper au congrès, et tiennent à la 
pace des assises nationales. Tout se 
joue alors, dans une salle surchauf­
fée. Une motion contradictoire de la 
majorité syndicale affir~e que le 
congrès se tiendra statutairement et 
que les délégués ~andaté~ pour par­
ticiper à des «assises » n y ont pas 
leur place. La direction de la LCR est 
débordée par sa base, prête à tout, y 
compris à rallier les comités commu­
nistes autogestionnaires. Ces der­
niers retirent leur motion ; appellent, 
avec la LCR, au refus de vote sur l'uni­
que motion restant ~n présence, ~elle 
de la majorité syndicale. Celle-ci est 
donc adoptée. La scission est 
consommée. 

D'un côté, les militants de la LCR et 
des CCA; après avoir détr~it ~n local 
syndical pour vol~r les f1ch1ers du 
MAS, ils se réunissent ent;e eux, 
sans arriver à se mettre d accord. 

Seul résultat de leur réunion : l'élec­
tion d'un « bureau national» provi­
soire uniquement composé de mili­
tants de la LCR. 

les secteurs d'intervention 

De l'autre les militants syndicaux, 
qui tiennent enfin leur congrès. Le 
texte d'orientation proposant la struc­
turation par secteur d'intervention 
(Lettres. Sciences économiques, 
IUT ... ), amendé de nombreuses 
contributions de sections, est adopté 
à la quasi unanimité du congrès. Il 
permettra sans doute au MAS d'être 
mieux armé pour répondre aux préoc­
cupations des étudiants: emploi, 
sélection, conditions de vie, pro­
blèmes idéologiques ... Cette orienta­
tion est devenue irréversible à la suite 
d'un vote assurant un financement 
autonome des secteurs, malgré les 
réticences des délégués d'Amiens et 

d'une partie de ceux de Villetaneuse. 
Des plates-formes revendicatives, 
des plans d'actions, des projets de 
structuration interne des secteurs 
sont élaborées en commissions. Un 
travail riche et prometteur ... L'unani­
mité se fait sur la composition du 
nouveau bureau national, ce qui 
devrait permettre un travail efficace. 

dommage de certains 
PS ... 

La très grande majorité des délé­
gués regrette cependant que quel ­
ques arrivistes du PS se soient livrés, 
en fin de congrès, à des chantages à 
la démission pour l'élection du 
Conseil national. Ces manœuvres 
sont d'autant plus surprenantes que 
leurs instigateurs les justifient par de 
prétendues exigences de la CFDT. Or 
il est clair que si la CFDT voulait impo­
ser un contrôle étroit sur les déci-

sions des militants du MAS, la réfé­
rence autogestionnaire serait vidée 
de son contenu et l'activité syndicale 
au sein de cette organisation n'aurait 
plus de raison d'être. Un fait certain 
donc : la « légitimité» du sigle MAS 
appartient aux militants qui ont orga­
nisé le second congrès du MAS; le 
bureau national sortant n 'a jamais 
été mis en minorité (contrairement à 
ce qu'on a pu lire dans certains 
organes de presse). 

Regrettons malgré tout que les 
militants de la LCR se soient laissé 
aller à des pratiques qui rappellent 
tristement celles de l'AJS: vol de 
fichiers, violences physiques contre 
des militants, destruction de locaux, 
usurpation de sigle ... D'autant qu'on 
voit mal comment ils pourraient 
«tenir» très longtemps une bataille 
de sigle, sans projet syndical. 

Cela ne doit pas masquer les inter­
rogations inévitables, après une 
année de polémiques épuisantes 

dans les sections, une scission, un 
congrès difficile. Plusieurs militants 
étaient inquiets. 

gonflé à bloc 

Pour Daniel Behar, membre du 
nouveau bureau national, « un nou­
veau départ du MAS est possible : 
l'idée-force du MAS, développer un 
syndicat étudiant autogestionnaire, 
en lien avec la CFDT, est plus que ja­
mais d'actualité. Aucune autre force 
n'est capable de porter les aspirations 
à l'ouverture et à la transformation ra ­
dicale de l'Université. » Il est vrai que la 
clarification opérée lors de ce congrès 
a gonflé à bloc plusieurs responsables 
du syndicat. Le MAS sera ce qu'en fe ­
ront ses militants. lis s'organisent déjà 
pour relancer l 'action et préparer les 
luttes syndicales qui ne manqueront 
pas d'être décisives l'an prochain. 

Stephan L YLLAN ■ 
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et pourtant 
e le tourne ... 

espagne 
au centre toute ... 
Des meetings par centaines, où chacun des partis et des coali­
tions, réunit des milliers de personnes ... Des micros cachés 
dans les locaux de l'union centriste, la formation de Suarez .. . 
Une tension extrême en Pays basque où la police matraque, tire 
sur des manifestants dont le seul tort est de demander l'amnis­
tie pour tous les prisonniers politiques ... Une inflation dont le 
taux mensuel est de 2,5 % .. . Tierno Galvan, secrétaire du PSOE, 
reçus par le roi Juan Carlos .. . La pasionaria rentrée en Espagne 
et tenant son premier meeting à Bilbao ... Arrabal joué à Madrid 
et Barcelone; Alberti accueilli en grande pompe par tout ce que 
l'Espagne compte d'intellectuels ... Fraga lribarne, leader de la 
très néo-franquiste Alliance populaire, tombant la veste pour 
faire le coup de poing avec ceux qui le huent et le couvrent de 
quolibets dans sa Galice natale ... 

C'est cela et beaucoup d'autres 
choses encore, tout aussi insolites, 
dramatiques, cocasses, l'Espagne 
d'aujourd'hui, à la veille de ses pre­
mières élections depuis quarante 
ans. En Euzkadi, ces deux dernières 
semaines, une angoisse insoutena­
ble ... Quelques heures après à Madrid 
la joie de vivre dans tous les locaux 
militants de gauche et d'extrême 
gauche. La grille permettant de faire 
une analyse correcte de la situation 
politique en Espagne est difficile à 
établir. Je me bornerai à essayer 
d'éclairer quelques points forts. 

Saint-Sebastien: la poudrière ... 
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Aucune formation politique n'ose 
aujourd'hui se réclamer du caudillo. 
Les leaders de l'Alliance populaire, 
qui regroupe sous la houlette des 
anciens ministres Fraga lribarne, 
·Arias Navarro et Lapez Roda, tous les 
nostalgiques du franquisme, n'osent 
pas eux-mêmes y faire référence. 

Le franquisme n'en a pas pour 
autant disparu. Il se cache dans la 
police, l'armée, la garde civile, la 
haute et petite administration, ce qui 
subsiste des syndicats verticaux. Le 
processus original qui, par monarchie 
interposée, a incontestablement 

introduit un peu, beaucoup de démo­
cratie en Espagne, ne doit pas ~as­
quer le fait que tout une partie de I ap­
pareil d 'Etat, des banques et du 
patronat, guette le moindre faux pas 

-de l'opposition comme du gouverne­
ment, pour se saisir de nouveau des 
leviers du pouvoir et imposer, manu 
militari l'ordre franquiste. L' Espagne 
redeve~ant: una, grande, libre. 

En répétant inlassablement q~e le 
problème posé n'est pas celui ?LI 
choix entre République ou monarchie, 
mais entre démocratie ou fascisme, 
Santiago Carrillo, secréta ire du PCE, 
traduit à la fois un sentiment très 
généralisé, mais aussi l 'angoisse qui 
étreint l'immense majorité des peu­
ples d'Espagne à l'idée d'un retour 
aux années noires. 

Mais est-ce que cela circonscrit 
tout le débat? Carrillo lui-même ne le 
pense pas. 

lét légalisation inachevée 

Pendant toute la période du gouver­
nement Arias Navarro, le Bunker, 
constitué par l'entourage immédiat 
de Franco, a essayé de ligoter le roi, 
tout en se donnant quelques appa­
rences de libéralisme, en valorisant 
par exemple José Maria de Areilza, 
alors ministre des Affraires étran­
gères. 

Bien conseillé par son père, et un 
certain nombre de jeunes techno­
crates avec qui il était resté en liai­
son, Juan Carlos a décidé de frapper 
son premier grand coup. Il a démis 
Arias Navarro et fait appel à Adolfo 
Suarez, qui s'était fait oublier des 
milieux politiques depuis les temps 
déjà lointains où il était un des res-

ponsables en vue du très officiel syn­
dicat des étudiants, le SEU. 

Dès lors, trois problèmes prenaient 
le devant de la scène : 

• Fallait-il organiser des élections et, 
dans ce cas, par quelle procédure les 
imposer 7 Ce fut le référendum. 
Incontestable succès pour le roi et 
son nouveau Premier ministre. L'op­
position non encore légalisée avait 
bien appelé à l'abstention, mais 
c'était, sans doute, ne pas compter 
sur l'irrésistible envie des peuples 
d'Espagne de participer à une consul­
tation qui ne soit pas une farce 
comme celles qui s'étaient déroulées 
sous le franquisme. 

• Fallait-il légaliser tous les partis 7 
Marchant pas à pas, compte tenu de 
la résistance de l'armée, sensible 
cependant à la pression nationale et 
internationale, le gouvernement a en 
définitive légalisé 127 partis, le der­
nier étant le Parti communiste. Mais 
il a refusé jusqu'ici de légaliser le 
Parti carliste ainsi que les formations 
d'extrême gauche, qu'il sait pourtant 
très présentes dans le pays (ORT, 
MCE, LCR, PTE ... ). Il ne le fera éven­
tuellement qu'après les élections du 
15 juin. Du coup ces formations pré­
sentent dans des conditions très dif­
ficiles des listes de candidats indé­
pendants. 

• Enfin il y avait le problème de l'am­
nistie. Ici encore le gouvernement a 
navigué à l'estime, pris entre les 
résistances de l'armée et de la police, 
et l'opinion publique qui réclamait, 
avec chaque jour plus de force, l'am­
nistie pour tous les prisonniers politi­
ques. D'indulto (grâce royale) en 
indulto, un nombre croissant de pri­
sonniers était libéré, mais au compte­
gouttes, ce qui a provoqué une grande 
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exaspération. En Euzkadi surtout. La 
discrimination était évidente à l'égard 
des militants de l'ETA. 

Euzkadi libre 

Lors de la légalisation du PCE, les 
hautes autorités militaires s'étaient 
inclinées, non sans avoir manifesté 
leur mécontentement. A cette occa­
sion elles avaient rappelé que l'armée 
était garante de l'unité de la patrie. 
C'était signifier sans ambages que la 
répression devait continuer à s'abat­
tre sur les militants nationalistes de 
Euzkadi, comme de Catalogne, de 
Galice, ou des Canaries. 

Des corps de police spéciaux, inté­
grant notamment d'anciens légion­
naires rapatriés du Sahara, ont pu 
ainsi exercer la plus sauvage des 
répression à travers tout le Pays bas­
que et- notamment pendant la 
semaine des manifestations pour 
l'amnistie. 

Euzkadi est aujourd'hui une pou­
drière, et les risques d'explosion sont 
considérables. Car au-delà même de 
la libération des prisonniers, le pro­
blème des libertés nationales est 
posé avec encore plus d'intensité que 
dans les années qui précédèrent la 
guerre civile. A côté du vieux parti 
nationalisle basque, toujours démo­
chrétien, est née une gauche 
« patriote » résolue et qui attend du 
mouvement ouvrier de l'ensemble de 
l'Espagne une solidarité active. 

De ce point de vue la décision de la 
direction des commissions ouvrières 
de ne pas étendre à l ' Espagne la 
grève active qui a eu lieu en Euzkadi a 
provoqué beaucoup d'amertume. 
Depuis, dans tous les meetings tenus 
par les partis de gauche, ceux-ci cher­
chent à corriger les choses, en mani­
festant fortement leur solidarité. 

la bataille des centres 

En se regroupant au sein de l'Al­
liance populaire, la droite et l'extrême 
droite espéraient marginaliser les 
quelques irréductibles de la Pha­
lange, prendre de fortes position~ au 
centre et empêcher que les équipes 
démo-chrétiennes, conduites par 
Ruiz Gimenez, dont les mérites, en 
tant qu'opposants au franquisme, 
étaient évidents et auxquelles est 
acquis le soutie~ de la démocratie 
chrétienne européenne, prennent 
une dimension et une envergure 
nationales. 

C'est alors que Suarez a décidé de 
prendre les choses en main, en 
créant l'Union des centres à la tête 
duquel il se présente aux élection~. 
Auteur de la loi électorale, Suarez sait 
mieux que personne que le décou­
page et le mode de scrutin, tant au 
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Congrès qu'au Sénat, avantagent les 
zones rurales et les villes moyennes 
et désavantagent notablement les 
grandes concentrations industrielles. 
Il compte, en outre, sur la crainte du 
désordre qui habite, en Espagne 
comme ailleurs, les classes 
moyennes. 

Il a décidé de créer un parti destiné 
à soutenir l'action du gouvernement. 
Pour ce faire il est allé chercher ses 
anciens amis du SEU et a brutale­
ment imposé leurs candidatures aux 
divers négociateurs. Les premiers 
sondages font état de scores encou­
rageants. 

incertitudes à gauche 

Les trois principales formations de 
gauche, le PSOE de Felipe Gonzalez, 
le PSP de Tierno Galvan et le PCE 
réunisser:it des assistances impo­
santes : dix mille personnes dans une 
ville de quarante mille habitants est 
monnaie courante. Cela témoigne 
assurément de la sympathie des 
classes populaires, mais aussi et sur­
tout de l'extraordinaire avidité d'in­
formation qui secoue toute l'Espagne. 
La croissance des tirages de la presse 
est significative du même phéno­
mène. 

Felipe Gonzalez, fort de l'appui de 
l'Internationale socialiste, fait preuve 
d'une belle assurance. Le prestige qui 
entoure la personne de Tierno Gal­
van, bénéficie à tout son parti qui pré­
sente des listes Unité socialiste avec 
le FPS (Fédération des partis socia­
listes régionaux). 

L'eurocommunisme dont il s'est 
fait le champion, permet au Parti 
communiste d'espérer effacer ce que 
des dizaines d'années de propagande 
franquiste ont mis dans la tête de 
tous les Espagnols sur les affres du 
bolchevisme. C'est dire qu'à l'heure 
présente aucun des responsables de 
ces formations ne s'aventure à for­
muler quelque pronostic que ce soit. 

D'autant plus que le thème perma­
nent de la lutte pour les libertés 
démocratiques banalise, en quelque 
sorte, les interventions des différents 
partis et gomme quelque peu les dif­
férences. 

Le star-système en politique a 
trouvé en Espagne un lieu privilégié. Il 
ne suffira pas pour affronter les deux 
problèmes qui se poseront aux nou­
velles assemblées, pour établir une 
nouvelle Constitution, faire droit aux 
revendications nationalitaires et 
résoudre les problèmes économiques 
et sociaux aujourd'hui mis entre 
parenthèses, mais qui seront au cen­
tre de toutes les préoccupations au 
soir du 15 juin. 

Christian GUERCHE ■ 

Dolores /baruri, « La Pasionaria », quarante ans après. 

déclaration commune 
PSU-MUP (Tunisie) 
Après plusieurs rencontres, le Secrétariat nationa! du Parti socialiste 
unifié et une délégation du Mouvement d'unité populaire (Tunisie) se 
sont réunis le 11 mai 1977 à Paris. Les deux délégntions ont procédé à 
un examen de la situation générale prévalant, tant on Tunisie, que dans 
la région et discuté de questions d'intérêt commu'l. 

Elles ont constaté que. depuis 1970, la 
situation économique et sociale en Tunisie 
s'est considérablement dégradée sous l'ef­
fet des options néo-coloniales et antipopu­
laires d'un pouvoir au service de minorités 
privilégiées, dont la position et les intérêts 
sont étroitements liés à ceux des puissances 
et des forces impérialistes. La dépendance 
économique et politique de la Tunisie s'est 
notablement aggravée, tandis que le peuple 
tunisien souffre de plus en plus du chômage 
et de l'inflation. 

Elles constatent que, dans le même 
temps, le pouvoir tunisien refuse de se ren­
dre à des aspirations démocratiques des 
masses populaires, persiste à nier et à 
bafouer les libertés élémentaires, étend 
l'encadrement policier du pays et généralise 
le recours à la répression. En dehors des 
éléments du parti unique. le fait est que nul 
n 'a le droit à l"expression de ses opinions 
dans un pays où la torture et la censure sont 
systématisées. 

Face à cette situation, les luttes populaires 
tunisiennes se sont développées, marquant 
un élargissement constant des bases 
sociales et politiques de l'opposition au pou­
voir établi. Les grèves se multiplient; l'uni­
versité continue d'être secouée par une crise 
chronique. 
1 ° Le PSU constate le rôle important que 
joue le MUP dans la défense des aspirations 
populaires tunisiennes à l'indépendance 
nationale. à la démocratie et au socialisme; 

2° Dans ce contexte, la répression dont sont 
actuellement victimes les militants du 
MUP- venus grossir les rangs des nom­
breux prisonniers pour délit d'opinion-, 
marque la volonté du régime de tout faire 
pour empêcher tout changement démocrati­
que en Tunisie. 

Les deux délégations ont insisté sur le fait 
que la situation en Tunisie est liée à celle 
prévalant en Méditerranée. au Maghreb 
comme dans l'ensemble du monde arabe et 
en Afrique. Après avoir été défait dan; le 
Sud-Est asiatique, l 'impérialisme cherche à 
renforcer ses intérêts stratégiques et écono­
miques en Méditerranée, dans l'ensemble 
du monde arabe et en Afrique. Allié au 
régime israélien, aux régimes racistes de 
l'Afrique australe et aux régimes réaction­
naires dans ces régions. l'impérialisme 
tente de mettre en échec les aspirations des 
peuples à la libération nationale et de desta­
biliser les régimes, anti-impérialistes au 
Maghreb et au Machrek arabes et en Afri­
que. 

Les deux délégations ont convenu de l'im­
pc,rtance de la Conférence de Malte (de 
1urn 77) dans la mesure où l'ensemble des 
forces réellement anti-impérialistes de la 
Méditerranôe y participent. 

Sur ces bases les deux délégations ont 
convenu de maintenir des contacts réguliers 
en vue de promouvoir des actions com­
munes. ■ 
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Sahara-Maroc-Mauritanie 
la Franc e dans un nouveau guêp ier 

Après le Tchad et l'affaire Claustre, il y a eu Djibouti. Puis le 
Zaïre, et le vol franco-marocain au secours d'un roitelet en per­
dition: l'innéfable général Mobutu. Voici maintenant le Sahara, 
sur fond de coopération militaire intime avec le Maroc féodal et 
pro-américain de Hassan 11, et de soutien à bout de bras d'un 
pays qui doit tout à Paris : la Mauritanie. Avec encore cette fois, 
à la clé, une poignée d'otages français enlevés quelque part - la 
mine de Zouérate, à quelques kilomètres des frontières du 
Sahara occidental - où sans doute ils n'auraient jamais dû se 
trouver ... 

Compliquée l'affaire, tranchées les 
positions: pour le front Polisario, qui 
a réalisé l'opération sur Zouérate, le 
18

' mai dernier, les Mauritaniens et 
les Français enlevés à l'occasion de 
ce raid sont des «mercenaires », 
comme l'a encore indiqué un de ses 
responsables durant le dernier week­
end. Et M. de Guiringaud, ministre 
français des Affaires étrangères, de 
répliquer aussitôt avec vivacité que 
« la France ne se prêtera pas à des 
manœuvres utilisant des civils à des 
fins politiques ». 

A ce point du «débat », tout peut 
arriver : une opération « coup de 
poing » sur les camps de réfugiés sah­
raouis de Tindouf, dans le sud algé­
rien, avec « Transall » français et 
paras marocains (ces derniers pour 
donner le change, style « l'Afrique aux 
Africains » ... ) 7 Un engagement direct 
aux côtés de l'armée mauritanienne, 
décidément dépassée par les événe­
ments et l'ampleur de la tâche, mal­
gré la présence de forts contingents 
marocains, de l'équipement et des 
conseillers français (réédition du 
coup de l'intervention au Tchad : en 
vertu des accords de défense 
mutuels ... ) 7 Mais les jusqu'au-bou­
tistes de l 'Elysée ou du ministère des 
Armées feraient bien d 'y regarder de 
plus près, avant de se lancer dans de 
brillantes actions de commando : le 
Maghreb, ce n'est pas le Zaïre, c'est 
du sensible, c'est un écheveau de 
petites et grandes contradictions, 
c'est cette Algérie, encore chaude au 
cœur de la droite ... et de la gauche 
française. Conclusion : coincés. 

jusqu'au cou 

Alors, en attendant que l'affaire 
des otages décante un peu, voici quel­
ques leçons-express : 

1 ° Une fois de plus, notre cher et 
vieux pays n'est ni dans le bon camp 
(celui de l'Algérie progressiste, seul 
Etat de cette région - avec la 
Libye - à tenir tête aux manœuvres 
franco-américano-occidentales dans 
l'Afrique de l'Ouest, en Egypte-Sou­
dan, au Zaïre, en Afrique australe ... ), 
ni même dans celui de la neutralité 
prudente et raisonnée qui a fait 
naguère les beaux jours de sa « politi­
que arabe ». 

2° Qui plus est, il est engagé, jus-
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qu'au cou, au Maroc et dans «sa » 
partie de Sahara : alignement politi­
que, maintien d'une communauté 
«pied-noir » de soixante mille Fran­
çais, signature en juin 1975 des 
accords militaires connus sous le 
nom de « plan Marrakech » (fourniture 
au Maroc de radars, d'hélicoptères 
« Puma », de chars « Amx », d'engins 
de reconnaissance « VAB », de quanti­
tés de munitions considérables, et de 
75 « Mirage F1 »), opération com­
mune au Zaïre, exploitation concertée 
du phosphate sahraoui (la France 
étant, dans ce domaine, le premier 
client du Maroc, lequel est le premier 
producteur du monde après l'URSS et 
les USA depuis l 'annexion dè «sa » 
partie de Sahara ... 

3° Paris tient à bout de bras la Mau­
ritanie de Moktar Ould Daddah, enga­
gée au Sahara dans une affa ire dont 
elle ne mesurait pas la gravité, et qui 
peut lui coûter jusqu'à son existence 
en tant qu 'Etat (1 ). L'armée de cette 
ancienne colonie française, ne comp­
tait que 2 500 hommes avant le 
conflit du Sahara ; il y en a mainte­
nant 12 000, recrutés, équipés, for­
més (mal, très mal, c'est une des rai­
sons des succès sahraouis) avec 
l'aide du ministère français de la 
Coopération. M . Galley, le ministre, a 
d 'ailleurs effectué une tournée en 
Mauritanie quelques jours après l'at­
taque de Zouérate, et il a promis de 
développer d'urgence cette aide en 
armes et en instructeurs militaires 
(mais la marge entre ces derniers et 
les combattants sur le terrain est vite 
franchie : voir le Viêt-nam des 
«conseillers » US, ou - plus près de 
nous - les «nettoyages » au Tchad). 

désert charmant 

4° Il y a toujours en Mauritanie une 
communauté importante d'expatriés 
français, notamment dans le secteur 
para-public (SOCOMINE). 11 y avait 
à Zouérate, par exemple, 250 travail­
leurs français de toutes qualificat ions 
(soit, avec les familles, 700 per­
s~>nnes) : à qui fera-t-on croire que, 
dix-sept ans après l'accession du 
pays à l ' indépendance, il n 'a toujours 
pas été possil;lle de former des chauf­
feurs de locomotives, des dessina­
teurs en géologie ou des conducteurs 
de chantiers mauritaniens 7 On ne 

s'est pas pressés, voilà tout. Parce 
que ces gens manquent de boulot en 
France, et que la vie dans le désert.­
pourvu que l'air conditionné, la pis­
cine, le tennis, les «bonnes» et les 
«boys » pas chers, et les salaires bien 
gras soient là - ce n'est pas ce qu'on 
dit (pour les Européens en tout cas). 
Tant pis si la Mauritanie est en 
guerre, si le Polisario a prévenu 
maintes fois que, chassés de leur pro­
pre sol, les Sahraouis porteraient la 
guerre sur celui des usurpateurs, si le 
chef (français) de la sécurité à Zoué­
rate avait été «démissionné » début 
1976 pour avoir déclaré que la cité 
était « menacée ». On laissait aller, en 
accrochant les fusils de chasse au­
dessus des glacières. Et puis, dans la 
nuit, les mille (sic) soldats· m aurita­
niens affectés à la «défense» de 
Zouérate se sont fait entuber; et les 
otages français avec. N'est-il pas bien 
tard pour gémir 7 

5° Enfin, dans tout ce «mastic », il 
n 'est pas superflu de se souvenir que 
la France n 'est pas inconnue des 
Sahraouis, le type même d'hommes à 
avoir la mémoire longue: 1910, com­
bats des guerriers de Cheikh Ma El 

Ainin contre une colonne française, 
venue au secours du roi du Maroc (le 
Cheikh luttait contre la pénétration 
française en Mauritanie et - devant 
le refus d'alliance du roi du Maroc -
s'était retourné contre lui : on dirait 
que l'histoire se répète) ; 1912, nom­
breuses incursions françaises au 
Sahara, et destruction de la ville de 
Smara, important centre culturel, 
avec ses 5 000 « Livres sacrés•, 
œuvre de la colonne du colonel Mou­
ret; 1957, « opération Ecouvillon•, 
dans le cadre de la coopération 
maroco-hispano-française, pour 
liquider les groupes de guerriers sah­
raouis venus renforcer l'armée de 
libération marocaine (nombreux 
morts ; pour ne rien dire des respon­
sabilités présentes de la France dans 
le triangle Maroc, Sahara, Maurita­
nie ... 

Philippe MARIELIE ■ 

(1) le royaume chérifien a de très 
anciennes visées sur la Mauritanie qu'il 
n'a daigné reconnaître officiellement 
qu'en 1970, dix ans après son accession à 
l'indépendance. 

la v ictoire du lil<oud en Israël 

Face à la question de plus en plus brûlante de l'avenir de la Cis­
jordanie et de la reconnaissance du peuple palestinien et de ses 
droits, l'électorat israélien a choisi, en portant le Likoud au pou­
voir, la politique de l'autruche. 

Craignant la faiblesse du gouverne­
ment précédent face à certaines pres­
sions américaines, les Israéliens ont 
élu un gouvernement extrémiste dont 
le programme et la politique vont préci­
sément accentuer ces pressions. 

Le correspondant du Monde en 
Israël rapporte les propos d'un diri­
geant du bloc de gauche (Maarakh) 
estimant que le Parti travailliste avait 
été vain.eu par lui-même. Il est évi-

. dent que la corruption, le népotisme 
et les scandales ont discrédité le parti 
au pouvoir depuis 29 ans. Sur les 
plans économique et social, la situa­
tion empirait autant en raison de la 
crise économique internationale que 
de la poursuite de la politique rui­
neuse d'armement. 

Or cette politique d'armement était 
directement dictée par la politique 
arabe du gouvernement travailliste. 
C'est e~ dernière analyse cette politi ­
que qui est cause de l'échec des tra­
vaillistes et du succès du Likoud. 

Depuis 1967, il s'agissait de main­
tenir à tout prix la suprématie mili­
taire pour conserver l'ultime recours 
à la guerre. Face à la lente érosion du 
rapport de force au Proche-Orient 
comme sur le plan international, la 
tactique d' Israël consistait, surtout 
après 1973, à maintenir sa puissance 
militaire, tout en dialoguant avec Le 
Caire et Damas qui, pour leurs rai­
sons propres économiques, 
sociales, politiques - cherchaient à 
régler à leur profit, sans résoudre la 
question palestinienne, les séquelles 
du conflit arabo-israélien de 1967. 

Damas, par exemple, entend limi­
t~r les consé~uences sociales et poli­
t1~ues de l_a libération de la Cisjorda­
nie en évitant la création d'un Etat 
palestinien indépendant. Le gouver­
nement américain, en laissant la 
Syrie intervenir au Liban a montré 
qu.'.il était en accord avec la nécessité 
d'affaiblir l'OLP avant d'envisager la 
poursuite du réglement. 
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entre Helsinl<i 
et Belgrade ... 
de notre envoyé spécial 
Léo Goldberg 

Du 6 au 12 mai, dans l'une des innombrables salles du Palais de 
la culture et de la science de Varsovie, monumental édifice néo­
classique, surmonté d'une tour de 234 mètres de hauteur visible 
des quartiers les plus éloignés, que les Soviétiques ont {symboli­
quement?) offert à leurs protégés polonais - se tient« l'assem­
blée mondiale des bâtisseurs de la paix l>. Titre quelque peu 
redondant pour la conférence internationale réunie à l'initiative 
du Conseil mondial de la paix; 2 000 délégués, représentent 
125 pays, 50 organisations internationales et de nombreux par­
tis et mouvements, font le bilan de l'application des accords 
d'Helsinki et de la situation dans les principaux foyers de tension 
dans le monde. 

Les organisations communistes, ou 
proches des partis communistes, sont 
très fortement majoritaires. La délé­
gation française fait exception, au 
moins parmi les représentants des 
pays développés. Sa composition 
témoigne d'un réel effort d'élargisse­
ment de la part du Mouvement de la 
paix français: délégués d'organisa­
tions chrétiennes indépendantes, 
représentants du comité français 
d'Amnesty international (alors que 
cette organisation n'est pas invitée 
en tant que telle), et même Radicaux 
de gauche (d'ailleurs parfaitement 
silencieux sur les questions cru­
ciales 1) y côtoient la délégation du 
PCF, les deux représentants du PSU 

le Maarakh: 
faible et hésitant 

Sous la pression des faits, le gou­
vernement israélien a été amené à 
reconnaître la nécessité de s'engager 
dans une politique de négociation et 
d~ recherche d'un réglement donc 
d'un c9mpromis. 

Mais incapable de montrer que la 
sécurité de la population d'Israël ne 
pouvait dépendre d'un simple rapport 
de force militaire, emprisonné dans la 
logique sioniste, acculé à progresser 
sous la pression extérieure des évé­
nements face à une partie de l'opi ­
nion, en Israël ou dans la diaspora, 
non préparée à des remises en cause 
importantes, le bloc Maarakh est 
apparu faible et hésitant. Il a donc été 
rejeté par la majorité de l'électorat 
israélien au profit du Likoud. 

difficultés accrues avec le 
Likoud 

Mais c'est tomber de Charybde en 
Scylla. Le Likoud va accentuer les 
effets de la crise sur la situation des 
travailleurs limiter leur droit de 
grève, rem'ettre en cause de nom-
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et des membres du PS (figurant il est 
vrai sous une autre casquette que 
celle du PS). 

L'enjeu réel de cette conférence? 
L'Union soviétique entend essentiel­
lement renforcer ses positions avant 
la réunion, à Belgrade, des représen­
tants des 35 Etats signataires qui 
doivent faire le bilan de l'applica­
tion de !'Acte final de la conférence 
d'Helsinki. Les Soviétiques risquent 
fort d'être mis en difficulté, à Bel­
grade, à propos du respect des droits 
de l'homme et des libertés fonda­
mentales. alors que précisément l'un 
de leurs objectifs, à Helsinki, était de 
faire reconnaître, par les pays capita­
listes, un certain statu quo social et 

breux acquis sociaux et susciter ainsi 
une émigration encore plus forte. 

Les déclarations provocatrices de 
Begin sur la Cisjordanie, conformes 
d'ailleurs au programme annexion­
niste du Likoud, vont renforcer l'unité 
de lutte des populations et l'influence 
politique de l'OLP. 

politique en Europe. Effet boome­
rang I C'est le contraire qui se pro­
duit, l'Amérique de Carter retournant 
!'Acte d'Helsinki contre les Soviéti­
ques dans le cadre d 'une intense 
campagne idéologique sur la question 
des droits de l'homme. 

L'objectif des Soviétiques à Varso­
vie est donc d'obtenir, d'une assem­
blée aussi large que possible, une 
approbation aussi complète que faire 
se peut de l 'ensemble de leur politique; 
et d'obtenir plus précisément l'affir ­
mation, par 2 000 délégués de tous 
les continents, que les droits de 
l'homme sont parfaitement respectés 
dans les pays socialistes et que la 
campagne menée dans les pays occi­
dentaux est purement mensongère. 

On imagine l'embarras -et parfois 
la fureur - des représentants des 
partis communistes des pays de l'Eu­
rope de l'Ouest et du Sud; leur crédi­
bilité est en jeu, par la force des 
choses, ils sont contraints de réagir. 
Ceci est particulièrement vrai pour le 
PCF, alors que l'union de la gauche a 
de fortes chances d'arriver au pou­
voir, et qu'il subit de plein fouet la 
pression de l'opinion populaire sur la 
question des libertés politiques. 

Avec le PSU, un certain 
courant 

Il ne peut être évidemment ques­
tion pour le PSU de cautionner les 
Soviétiques alors que la répression 
s'intensifie dans plusieurs pays de 
l'Europe de l'Est. C'est pourquoi ses 
représentants défendent avec la plus 
grande netteté les droits politiques 
des opposants dans les pays socia­
listes : ils sont les seuls à évoquer la 
Tchécoslovaquie et à apporter, au 
nom des traditions révolutionnaires 
du mouvement ouvrier, leur appui 

Elles indisposent également les 
USA qui entendent ménager leurs 
alliés réactionnaires arabes. Ces der­
niers ne peuvent guère s'engager 
plus avant dans la trahison du peuple 
palestinien et l'OLP peut, par contre­
coup, voir sa position renforcée. 

Enfin la diaspora se trouve d 'autant 

public à l'action des promoteurs de la 
Charte 77. Ces déclarations ont un 
réel retentissement, et cristallisent 
même, d'une certaine façon, un «cou­
rant d'idées». Dans la commission 
sur les droits de l'homme, un amen­
dement, proposé par Bernard Rave­
nel, avec le soutien des représentants 
français à la commission, est 
repoussé, ce qui entraîne, lors du 
vote final, l'abstention des délégués 
français, italiens et belges. Enfin trois 
délégués français, auxquels s'est 
associé le PSU, émettent des 
réserves significatives lors du vote du 
texte final de l'assemblée. 

le PCF prend ses 
distances 

Quel bilan tirer de la conférence 7 A 
s'en tenir aux textes, les Soviétiques 
obtiennent, en gros, gain de cause. 
Mais là n'est peut-être pas l'essen­
tiel. Les déclarations - en privé - et 
les confidences de nombreux délé­
gués - y compris des représentants 
de certains pays de l'Est - témoi­
gnent d 'une lente mais sign ificative 
maturation. On assiste surtout à un 
processus apparemment inéluctable 
de distanciation de certains partis 
communistes occidentaux, et singu­
lièrement du PCF, par rapport à 
l'Union soviétique. Des pans entiers 
de la réalité sociale et politique des 
pays «socialistes» sont progressive­
ment passés au crible, évalués d'un 
regard singulièrement non confor­
miste. Ce processus a sa logique, qui 
ne peut, à la longue, que retentir dans 
les structures mêmes des partis com­
munistes. 

De ce point de vue, la présence du 
PSU à Varsovie n'a pas été inutile. 

L.G. ■ 

plus divisée que des tensions se 
créent entre Washington et Tel Aviv 
qui peut se trouver de plus en plus 
isolée. · 

Mais tout ceci est-il positif dans 
la lutte contre le sionisme, pour 
le peuple palestinien et la paix 7 Les 
conséquences de l'arrivée au pouvoir 
du Likoud ne sont pas négligeables et 
peuvent très bien aller jusqu'à une 
nouvelle guerre qui ne peut désor­
mais concerner le seul Proche­
Orient. 

Aujourd 'hui plus que jamais se 
trouve posée en Israël la question 
essentielle que les Israéliens ont, en 
portant le Likoud au pouvoir, refusé 
d 'affronter. La reconnaissance des 
droits du peuple palestinien à l'auto­
détermination et à la création de son 
propre Etat indépendant en Cisjorda­
nie et à Gaza sont la condition sine 
qua non de tout réglement et de toute 
paix au Proche-Orient. 

C'est aussi la condition par laquelle 
tous les peuples de cette région, y 
compris le peuple israélien, peuvent 
coexister dans des frontières sûres et 
reconnues avant d'envisager toute 
formule de coopération ou de fédéra­
tion. 

Jean JULLIEN ■ 
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' a paroea ♦♦♦ 

« ni plus ni moins 
qu'un droit de cuissage » 

T.S. : Marie Cardinal , vous 
êtes, parmi les écrivains, du 
nombre des privilégiés. Votre 
avant dernier livre, les mots 
pour le dire, a fait un gros t irage 
- 300000 ex-, votre dernier 
né, Autrement dit, se porte très 
bien - 140 000 ex -, quel­
ques mois à peine après sapa­
rution. On vous retrouve pour­
tant aujourd'hui à la tête de la 
contestation. Qu'est-ce qui 
vous fait courir 7 

Marie Cardinal : J'étais en 68 de 
l'Union des écrivains qui avait envahi 
le siège de la société des gens de let-

être pas beaucoup pnvee. 
Mais, à votre place, je crain ­
drais de prêcher dans le désert. 
L'opinion la plus répandue 
c'est que, somme toute, !'écri ­
vain est, sinon un nanti, du 
moins un privilégié. 

M.C. : Les gens savent -ils vrai­
ment ce qui se passe dans le milieu 
de l'édition? Je vais prendre un 
exemple. Il y a deux ans à peu près, 
Jacques Th ieuloy, que j e considère 
comme un authentique écrivain, se 
voit mêlé à une histoire de sauce 
tomate qu'on avait jetée sur les Gon­
court. Dans le même temps d'ailleurs 

Marie Cardinal : « Nous voulons vivre de notre écriture ». 

tres. C'était formidable I On avait 
l 'impression que quelque chose se 
passait. Et puis ... tout est rentré dans 
l'ordre. Ce dont je me suis rendu 
compte à ce moment-là, c 'est que ça 
ne marchait pas, parce qu"il n'y avait 
pas de « grands noms» à l'Union. Il 
n'y avait pas ce que l'on appelle, dans 
l 'édition, " des tirages ». Les années 
ont passé. Je me suis mise à faire des 
tirages : je suis devenue « une grosse 
tireuse ». Il y a « les gros tireurs » et les 
« grosses tireuses ». Quand on a la 

·chance d'être cela, on se rend compte 
que toutes les portes s 'ouvrent devant 
vous. Quand on représente du 
pognon, on peut tout dire. 
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T.S. : Précisément, on vous re­
procherait plutôt de ne vous en 

on avait jeté un cocktail molotov chez 
Françoise Mallet-Joris. Je passe sur 
les détails, mais le tout a abouti à l'ar­
restation et à l ' internement de Thieu­
loy. Quand il a été incarcéré - et pu is 
pas des jours, des mois 1- j'ai trouvé 
ça insensé. La vérité, c'est que ce 
type avait été poussé à bout... Je vous 
ferai grâce des détails, mais par 
exemple, on lui avait enlevé dix pages 
de son dernier livre, sans même le 
prévenir ; on lui avait demandé de 
payer les corrections de ses 
épreuves. Si bien que, je crois, il avait 
eu 7 000 F de droits d'auteur et on lui 
avait pris 5 000 F de corrections 
d'épreuves. Il avait gagné 2 000 F 
dans l'année I C'est monstrueux, 
non 7 Et des choses comme celles-là· 

Marie 
auteurs-éditeurs • 

• 

Curieux métier que celui d'écrivain. Curie~x ~t _mal ~onn~. 
Pour le grand public en tout cas. Celui-ci 1magme-t-1l 
!'écrivain autrement que comme cette espèce d'homme 
(ou de femme) à part, en marge, voire marginal, tête-en-
1' air et contemplatif, se livrant à cette alchimie étrange 
qu'on appelle l'écriture. En somme, tout le contraire de 
quelqu'un qui travaille. Tout concourt, à vrai dire, à 
fortifier cette image. L'activité d'abord : la « production 
littéraire ». Rien de commun avec ce que l'on entend 
habituellement par travail : horaires contraignants, chefs 
de services ... L'idée qu'on s' en fait ensuite, largement 
véhiculée par une idéologie qui mythifie les « créateurs ». 

De « grands enfants » paumés dans leur solitude, sans 

se produisent constamment. A la 
suite de quoi j'avais pris à l'époque 
fait et cause pour Thieuloy; j'avais 
écrit un papier dans Le Quotidien de 
Paris pour dire que s 'il existait un syn­
dicat des écrivains des scandales 
pareils ne se produiraient pas. C'est 
ainsi qu 'a été créé le SELF. 

T.S. : Vous découvriez les ver­
tus du syndicalisme, en 
somme. Ce dont on pourrait 
s'étonner c'est que vous les 
découvriez si tard. 

M.C. : Ce n'est pas si simple. Il y a 
entre l'éditeur et l'auteur des rapports 
paternalistes. Les éditeurs ce sont 
nos papa, nos maris, nos amants, nos 
maîtresses, tout ce qu'on veut. C'est 
toujours des « ma chérie », des trucs 
comme ça. · Pour ton anniversaire tu 
reçois toujours des fleurs ... Et puis le 
métier d 'écrivain nous voue à être 
solitaires. Il n'y a guère qu'avec notre 
éd iteur qu'on puisse parler de nos 
manuscrits, de « merde, je m~ suis 
arrêtée, je n'y arrive plus en ce 
moment ». Même si c'est rien, c'est 
quand même des « ma chérie, pour ­
quoi, mais non ; tu sais, c'était déjà 

comme ça pour ton dernier livre ... ». 

Qu'on le veuille ou non, avec eux, on 
peut parler de ça. Avec qui d'autres ? 
Avec personne. Ça emmerde les 
gens, ça. Et puis on est très seul pour 
écrire ; c'est terriblement angoissant. 
Ça vous occupe tout le temps. Je vous 
parle maintenant et je suis en train de 
me dire que j'ai pas fini ma page. 
C'est aussi une chance, notez-bien, 
parce que je ne m 'ennuie jamais ... 

T.S. : Venons-en à l 'essentiel. 
Que reprochez-vous aux édi­
teurs 7 

M.C.: Toute notre profession est 
régie, comme d 'ailleurs presque tous 
les créateurs, par la loi de 1957 qui 
est une loi à travers laquelle tous les 
usages peuvent passer. Cette loi 
autorise tous les excès. Le manuscrit 
d'un écrivain, par exemple, appartient 
durant toute sa vie à l'éditeur et cin­
quante ans après sa mort. Ce qui fait 
par exemple, qu'une femme comme 
Elisabeth Vaillant, qui a consacré 
absolument toute sa vie à son mari, 
aujourd'hui veuve comme vous le 
savez, peut vivre dans la misère, tout 
simplement parce que l'éditeur de 
son mari ne republie pas ses œuvres. 

le SELF propose un 
Les " usages » en vigueur dans le domaine de l'édition font tous références à la 
loi de_ 1957; et réciproq~e_ment. Précisément : là est la source des ambiguïtés. 
La 101 de 1957, qui défm1t les rapports entre les auteurs et les éditeurs se 
proposait d'off(cialiser en quelque sorte les « usages » déjà anciens existant 
dans la pr?fess1on; notamment le contrat-type élaboré d'un commun accord 
par la Société de~ gens de lettres et le Syndicat national de l'édition en 1917. 
Or,_ les usa~es, s1 elle les officialis~, la loi votée en 1957 ne les définit pas 
cla1rei:nent, ou en des termes tels(« 11 est acceptable ... » , « il est admis .. . », etc.) 
que bien des pré~ogatives dont jouissent les éditeurs s'exercent aux dépens 
des aute_urs. Aussi: le SEL~ a-t-il élaboré un projet pour un " Code des usages ». 
Ce dernier est u!"' mve!"'ta1re de quelques-uns des points que le jeune syndicat 
~oui:n_et à une d1scuss1on dans le cadre de négociations avec le Syndicat de 
1 éd1t1on. 

• Réception : l "édil eur reme1 à 1·au1eur un récé­
pissé pour tou1 manuscrit déposé et soumis à son 
jugement. 
• Réponse : Conformément à l "arlicle 34 de la 
loi de 1957 relatif au droil de préférence de 
!"éditeur, le délai de t rois mois laissé à celui-ci 
pour accepler ou rnfuser !"ouvrage s"applique à 
tous les manuscrits avan1 même la signature 
d"un contrat . 
• Justification du refus : l"édileur di l à !"auteur 
les véritables raisons de son refus. A insi. par 
exemple, la formule :• Voire manuscri t n 'esl pas 
sa ns in1érê1 mais n "entre pas dans le cadre de 
nos collec1ions •, es1 inadmissible. Le comple 
rendu de lec1ure es1 soumis à 1·au1eur sur sa 
demo~de. Il doil exis1er une effeclive direclion 
hlléraire chez l"édileur. 
• Comm_ande : en cas de commande d"ouvrage 
par un éd1te~r. et d~ règlemen1 forfaitaire pour la 
première éd1t1on. 11 esl précisé qu ·un nouveau 
règlement sera négocié à chaque réimpression. 

• Edition originale en format de poche : toute 
œ~v'.e publiée direc1emen1 en formai de poche 
f~1t I ob1et d"une :émunération analogue à celle 
dune œuvre originale publiée en collection nor­
male. 

•. A;valoir :. en cas de refus d"un ouvrage ayant 
fait_ 1 ob1e1 d un à-valoir. ledit li-valoir es1 acquis 
mais ne peut en aucun cas être reparlé sur les 
œuvres futures à !"auteur. 

• M ~difi_cotions : !"auteur est seul juge des 
mod1f1cat1ons apportées à son texte. 

• ,Fobricatlo_n : les auteurs doivent apprendre /J 
suivre la fabrication de leur livre. Choix de carac­
tères. choix de corps. pr incipes de mises on 
page ; c_"es1 aussi aux auteurs dïltre conscients 
de la mise en forme do leurs l ivres. L"éd1teur a 
ovan1age à ce que !"auteur participe à tous les 
stades de la fobricotion du l ivre. notamment la 
mise en_ f_ormo du manuscrit avant son envoi Il la 
compos1t1on. 
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Cardinal 
• 

■ 

■ 

ri en ne va plus ... 

attaches réelles avec la société, exilés dans un monde où 
des phantasmes pirates les vouent à tout jamais à leur 
pr?~r? . ~n!~r • . LE: « po~te maudit », on connaît. Alors, 
pnv1l~g1e I ecnvam ? Tribune socialiste a rencontré Marie 
Cardinal, écrivain, présidente du Syndicat des écrivains de 
langue française (SELF). Elle raconte ... le jeune syndicat 
--:- un an d'existence -, tente de modifier les rapports qui 
hent_ les écrivains aux éditeurs. Le jeune syndicat a tenté, à 
plusieurs reprises, d'entamer avec le Syndicat national de 
l'édition, présidé par M. Chotard, vice-président du CNPF 
de discuter afin de mettre fin à un certain nombre d'abus: 
Un nouveau contrat-type s'impose... on comprendra 
pourquoi. □ 

Et elle ne peut absolument rien faire. 
C'est la première clause qui vous lie 
aux éditeurs. 

Une autre clause prévoit que lors­
que nous signons un contrat, nous le 
signons pour le manuscrit que nous 
venons de donner plus cinq autres : 
en fait six livres. Bien sûr, on peut 
théoriquement choisir entre cette for­
mule et cinq ans; mais les éditeurs 
ne vous proposent jamais cinq ans. 
Moi, je ne l'ai appris que lorsque j'ai 
eu le texte de loi sous les yeux. Et 
j'écris pourtant depuis dix-sept ans. 
C'est devenu un usage : on vous pro­
pose ce que l'on appelle « cinq plus 
un ». Pendant toute cette période, on 
est complètement en prison chez son 
éditeur. Il vous conserve dans ses 
tiroirs, ou dans un coffre, et il attend 
que vous fassiez un roman pour le 
Goncourt ; et, en attendant que vous 
soyez « Goncourable » - si vous le 
devenez -, il ne s'intéresse que fort 
peu à vous. De toute façon, il n 'a 
aucun mal à se donner puisqu' il sait 
que votre prochain livre, il l'aura. 

Une autre clause c'est celle qui 
concerne les droits d'auteurs. Nous 
ne touchons que 1 0 % du pri x du livre 

«code QJ] 

• Bon à ti rer : les auteurs doivent, en référence 
au point précédent, no p lus considérer le bon à 
t irer comme une simple formalité, mais une 
prise en charge de la réalité physique de leur 
livre. 
• Prière d'insérer et bande : les textes de la 
bande, de la quatrième de couvenure, et du 
prière d 'insérer sont rédigés par l'auteur ou sou­
mis à son approbat ion. 
• Intelligence du service de presse : le service 
de presse n 'est plus systématique Il est rédui t et 
ne sert plus de prétexte à la passe. L'auteur sai t 
à qui ont été aur ibués les exemplaires de son 
livre qu ï l n ·a pas signés. La • cible critique • est 
pensée pour chaque ouvrage, en fonction de 
l'ouvrage, par l'a ttaché de presse avec un maxi­
mum de présence de l'au teur, de la manière la 
plus économique et efficace 
• Promotion du m étier d 'attaché de presse: il 
est nécessaire de définir , de promouvoir et de 
codifier le métier d 'auaché de presse. 
• Obligat ion commerciale de l 'éditeur : 
. - Publicité : 
a) Lors de la signature du contrat, un état 
annexe défini t non seulement la présentation de 
l'ouvrage mais les modalités qualifiées et quan­
tifiées de l 'invest issement publ icitai re (PLV, 
affiches, presse, etc.); 
bJ L'éditeur pour chaque ouvrage envoie des 
argumentaires publicitaires aux libraires; 
c) L'édi teur assure la promotion des contacts 
entre auteurs et représentants, et entre auteurs 
et libraires. 
c) L'éditeur assure la promotion des contacts 
entre auteurs et représentants, e t entre auteurs 
et libraires. 
Il. - L'éditeur informe l 'auteur du nombre de 
livres notés avant la sortie du nombre de l ivres 
mis en place d 'office, et du.nombre de réassorti-
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en moyenne, alors que le distributeur 
a 57 % et l'éditeur 33 %. Ajoutez à 
cela ce qui s'appelle « la passe » qui 
est, comme je l'ai dit récemment à 
M . Chotard, lors d 'un débat à la Foire 
du livre à Nice - M . Chotard qui ten ­
tait d'expliquer laborieusement ce 
que c'était -, qui est, n i plus ni 
moins, qu 'un « droit de cuissage ». 
Nous sommes le seul pays au monde 
qui ait une clause aussi infamante, 
qui fait que l 'éditeur nous prend 1 O % 
de ce que nous gagnons. Ça s'appelle 
« la passe » ... C'est bien nommé d'ail ­
leurs, en plus. 

T.S.: Soit. Mais prenons, si 
vous le voulez bien, le pro­
blème de « la passe » .. . histori­
quement. Au XIX0 siècle, 
période où cet usage voit le 
jour, il se justifiait, dans la 
mesure où l'éditeur à l'épo­
que prenait des risques réels 
au plan financier. 

M .C. : Tout à fa it d'accord. Au siè­
cle dernier, effectivement, l'éditeur 
payait l'auteur en fonction du tirage. 
Mais aujourd'hui vous êtes payé en 
fonction des ventes. J 'ajoute que de 
nos jours un éditeur, avec ce qu'il 

e » 

ments (rassorts) et de retours. Ces informations 
sont automatiques. 
Il l. - Désir de vendre . 
a) L'éditeur informe ses représentants et les 
libraires de tout événement important dans la 
presse écrite et parlée concernant l'ouvrage. 
Une coordination est établie enire I ·a11aché de 
presse et la direction commerciale; 
b) Respect absolu de l 'arti cle 57 de la loi du 11 
mars 1957 définissant l 'obligation pour l'éditeur 
d'assurer une • exploitation permanente suivie 
et une diffusion commerciale• conformément à 
certains • usages de la profession • Déf inition 
contradictoi re de ces usages : auteurs et édi­
teurs doivent les définir ensemble. 
• Les comptes : Ils sont automatiques. L'auteur 
ne doit plus avoir à • demander •. 
• Pilon : Au bout de deux ans de solde, s'il reste 
encore des exemplaires en stock, le contrat se 
t rouve résilié de plein droit. Mais, sauf avis 
contraire de l'auteur, l'éditeur ne pourra pas pro­
céder à la destruction du stock. Celui-ci est 
remis à un établissement public, qui assure sa 
distribution auprès de bibliothèques publiques 
ou des institutions à caractère social. 
• Droits annexes : Ces projets de Code des 
usages et de contrat -type émanent d 'un syndicat 
des écrivains qui souhaite que, dans la concerta­
tion avec les éditeurs, soient également pré­
sents les illustrateurs, scénaristes, rewri ters et 
traducteurs. 
• Agents littéraires : Les édi teurs ayant 
démontré dans les l aits qu'ils n 'ont n i les 
moyens ni les connaissances pour ~oner à leur 
développement maximum I explo1tat1 on des 
droits annexes, promotion de la profession 
d'agent li ttéraire qui n·existe à peu près pas en 
France. Cette profession ne se confond pas avec 
celle d 'édi teur. ■ 

/ 

Yvon Chotard : préserver les prérogatives des éditeurs. 

récupère avec la seule «passe » d'un 
gros tirage, compense tous les 
«bides » de l'année. Les éditeurs t en­
tent de se justifier en évoquant les 
exemplaires défectueux ainsi que le 
treizième exemplaire offert gratuite­
ment aux libraires, chaque fois que 
ces derniers passent une commande 
ferme de douze exemplaires, ce qui 
est, très exactement. ce à quoi cor­
respond « la passe ». Mais pourquoi 
voulez-vous que nous, qui sommes 
les créateurs - on a quand même 
trop tendance à l'oublier-, payons 
f inalement ce qui relève du seul com­
merce ? Cela concerne les éditeurs, 
pas nous. 

J'ajoute, par ailleurs, que ce que 
l 'on appelle les « droits annexes» ne 
nous satisfont pas non plus. Les 
« droits annexes » concernent toutes 
les ventes à l'étranger, sous forme de 
traductions, les éditions publiées par 
les clubs (ventes par correspon­
dance), les éditions de poche, le 
cinéma, la radio, la télé. Dans tous 
ces cas, l 'éditeur prend au passage 
50 % de tout ce que vous gagnez. Je 
prends un exemple. L'année der­
nière, Annie Girardot, qui avait beau­
coup aimé mon livr.e La clé sur la 
porte. me téléphone pour me faire 
part de son intention d 'en faire son 
prochain f i lm. On prend rendez-vous, 
on bavarde - on ne se connaissait 
pas-, et puis nous allons voir mon 
éditeur. Que croyez-vous qu'il se soit 
passé 7 Les droits s'élevaient à 
80 000 F; eh bien, mon éditeur a pris 
40 000 F et moi 40 000 F. Comme ça. 
C'est tout. 

Prenez le « livre de poche ». Hormis 
quelques exceptions, les éditions de 
poche ne publient que des best sel­
/ers. Vous n'avez pas à vous adresser 
au « livre de poche » pour qu'il vous 
publie. Si vous dépassez un certain 
tirage, vous sortirez automatique­
ment en poche. Dans ce cas aussi 
votre éditeur prélève 50 % des droits. 
Comme les droits en poche se situent 
entre 5 et 7 % du prix de l 'exemplaire, 
vous percevez, par conséquent, entre 
2,5 et 3,5 %. Enfin, autre grief que 
nous faisons au type de contrat léonin 
que nous présentent les éditeurs: 
c'est ce que l'on appelle la clause du 
«pilon ». Quand un éditeur n'arrive 
plus à vendre un livre, pour ne pas 
encombrer ses stocks, au bout de 

trois ans, il le vend au prix du papier à 
quelqu'un qui en fait de la pâte à 
papier. Pour ma part, j'ai déjà deux 
livres pilonnés. Evidemment, mainte­
nant, ils valent du fric parce que, 
entre temps, je suis devenue « célè ­
J:>re », comme on dit. Mé;!is pourquoi ne 
'!.erait-il pas possible de distribuer ces 
livres achetés au prix du papier - que 
peut-être des lecteurs à qui ils étaient 
inaccessibles découvriraient-, dans 
des bibliothèques publiques, dans des 
comités d'entreprises, dans des 
foyers du troisième âge, etc. 7 Ce 
serait tout de même moins infâmant, 
non? 

T.S . : M . Chotard vous objec­
terait qu'une telle distribution 
gratuite, ou semi-gratuite, ne 
présente aucune garantie que 
les livres soient lus ; que, par 
ailleurs, il faudrait assumer 
les coûts d'une telle distribu­
tion. 

M.C. : Si vous voulez dire qu'on 
n 'est jamais sûr que le public lira vos 
ouvrages, je suis d'accord. Encore 
faudrait -il d'abord donner aux gens 
les moyens d'y accéder. On verra 
bien le résultat après. Mais commen­
çons par le commencement. Il existe 
des bibliothèques, à Nantes par 
exemple ( 1 ). d'œuvres non diffusées. 
Je puis vous assurer qu'elles connais­
sent un certain succès. 

Quant à la distribution des livres 
voués au pilon, c'est à l'Etat de pren­
dre le problème en charge. Peut-être 
même aux entreprises, ce qui ne 
serait pas d'un coût énorme. 

T.S. : Résumons-nous, Marie 
Cardinal. Que souhaite le 
SELF, au juste 7 

M.C. : Rien d'autre que ceci : que 
les écrivâins puissent vivre de leur 
écriture. Notre syndicat, sur tous les 
points que je viens d'évoquer, plus 
quelques autres, a fait un certain 
nombre de propositions dont l'inven­
taire figure dans le « Code des 
usages » que nous avons élaboré (2). 

Propos recueillis par 
José SANCHEZ ■ 

(1 J Bibliotheque d'œuvres non diffusées, B. 
rue Jean -Jaurés, 44000 Nantes. Il s 'agit 
d'œuvres d'auteurs ne pouvant ou ne 
voulam pas étre édités. 
(2) Voir notre .encadré ci-c.ontro. 
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les armes 
de la critique 

festival de Cannes 
la différence interdite 
de notre envoyée spéciale Fabian Gastellier 

Le 3oe festival de Cannes ressemble à un enfant un peu trop 
sage, un peu trop poli, un peu trop bien élevé. Il lui manque le 
« grain de folie» qui, jadis, avait fait ses grandes heures. Ce 
délire nécessaire, Cannes 77 ne l'aura connu que l'espace d'une 
soirée, lors de la présentation à un public enfariné du Camion de 
Marguerite Duras. Bataille d'Hernani : agressivité des détrac­
teurs, contre applaudissements des inconditionnels : « Sans ces 
réactions négatives, a confié Duras, mon film ne serait pas ce 
qu'il est. C'est plutôt rassurant pour moi. » 

Le Camion, Les Orphelins : deux 
phares dans ce début de festival légè­
rement monotone. On pouvait crain­
dre que plus rien ne vienne réveiller 
le public anéanti par le calme du festi­
val; c'était se tromper : en deux jours, 
trois films passionnants dont deux 
nous viennent d'Italie. 

la différence culturelle 

Claude Goretta, d'abord, avec sa 
Dentellière qui représente la Suisse. 
Agréable surprise, car l'adaptation 
que Goretta a tiré d'un roman assez 
fade et tristement déliquescent évite 
tous les pièges de la Love Story à · 
l'eau de rose. Pomme est apprentie 
dans un salon de coiffure. Silen­
cieuse, discrète, effacée, elle est 
encore une enfant lorsqu'elle rencon­
tre François, l'étudiant cultivé qui 
décide de vivre avec elle. Mais leur 
vie à deux est impossible. La « bar­
rière» culturelle et sociale est infran­
chissable et, si Pomme a beaucoup à 
donner d'elle-même, François ne 
l'accepte pas telle qu'elle est. En la 
reniant, en lui brisant son identité, il 
la jette sur le chemin de la folie. La 
dentellière, c'est l'analyse impitoya­
ble d'une «différence» : celle du lan­
gage. François a les moyens de par­
ler; Pomme ne les a pas. Il pontifie 
facilement; elle n'a qu'à se taire, blo­
quée dans ce pénible sentiment d 'in­
fériorité qui lui est imposé par les 
autres. Isabelle Huppert est. cette 
Dentellière. Avec son visage désolé 
et son regard perdu, elle a bouleversé 
la salle. Avec cette façon d'être de 
trop dans la société, elle impose un 
immense talent qui mériterait le prix 
d'interprétation. 

La notion de culture est également 
au centre du film de Paolo et Vittorio 
Taviani : Padre Padrone; mais, cette 
fois-ci, la culture devient une arme. 
L'Histoire racontée par les Taviani est 
tirée d'un roman de Gavino Ledda où 
!'écrivain expliquait sa propre 
révolte : celle d'un berger sarde anal­
phabète devenu, contre la volonté de 
son père, un brillant linguiste. 

Gavino est obligé de quitter l'école 
pour aller garder les moutons. Contre 
son gré, il apprend la nature, la soli­
tude. Devenu adulte, il se rend 
compte du néant où son père l'a 
plongé et cherche à s'en sortir : la 
musique (un accordéon qu'il achète 
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en transgressant pour la première 
fois les lois du chef de la famille) lui 
sert de première étape vers la 
«connaissance ». La communication, 
qu'il découvre par l'intermédiaire des 
mots de la langue italienne dont il se 
saoule littéralement, lui servira à bri­
ser le pouvoir du père, pater familias 
tout autant que patron (Padre Pa­
drone). 

Reste que le style emphatique des 
Taviani nuit un peu à leur démonstra­
tion, qui verse dans le didactique. 

les exclus de !'Histoire 

Délicatesse, finesse et douceur 
avec Une journée particulière, d'Et­
tore Scola. 

Cette journée, c'est le 8 mai 1938. 
L'Italie est en liesse: Hitler rend 
visite à Mussolini. Plans d'actualités 
et musique militaire : Éttore Scola 
plante son décor; il y a la grande His­
toire : celle des défilés et des 
parades ; et la petite : celle de cette 
femme du peuple que les travaux 

L'Aquarium 

·• Sous ce titre, le Palais des Arts (1 ), 
une ancienne salle de · spectacle 
remise en activité, propose, conjoin­
tement à l'Association pour le main­
tien et le développement de la culture 
chilienne, un mois de manifestations 
artistiques diverses : théâtre, musi­
que, chansons, danses, marion­
nettes, cinéma. Mme Allende, qui 
présidait la conférence de presse 
destinée à annoncer l' initiative, ainsi 
que les autres orateurs chiliens, sou­
lignaient son importance pour lutter 
contre la loi du silence que veut impo­
ser la terreur fasciste. La plupart des 
artistes, que ce soit en musique, en 
danse ou au théâtre, qu 'ils viennent 
d'Amérique latine ou se soient for­
més en exil, cherchent à maintenir 
vivante une culture qu'on tente de 
baillonner, en se rattachant à la cul­
ture traditionnelle et populaire. Par 
exemple, l'excellent guitariste classi­
que Edmundo Vasquez interprète 
aussi des compositions personnelles 
qui utilisent des rythmes tradition­
nelles mapuchos. L'argentin Martin­
Saint-Pierre, prodigieux percussion­
niste, veut redonner sa place à la 

ménagers ont tenue éloignée du 
grand rassemblement de la Via dei 
fori lmperiali. Dehors, la radio 
explose d'applaudissements et le 
commentateur orchestre le tout par 
une savante propagande fasciste. Du 
danger des media ... Antonietta est 
par excellence la victime du fascis­
me : réduite au néant par les théo­
ries du Duce, elle est la génitrice 
fidèle au mari, à la maison et au chef 
de l 'Etat-maître incontesté des cer­
veaux et des corps. 

Près d'elle, dans la grande HLM, un 
homme. Le seul qui ne soit pas parti 
au défilé. En cette journée « histori­
que», il fait ses valises. Parce qu'ho-

musique noire d'Amérique latine. 
Sans doute, tous les spectacles ne 
sont-ils pas de la même valeur; cer­
tains groupes formés en France sor­
tent à peine de l'amateurisme, mais 
ils valent tous la peine d'être soute­
nus. Dans les couloirs, on pourra voir 
exposées de petites tapisseries, faites 
de bouts de t issus de toutes les cou­
leurs, œuvres de femmes de San­
tiago, dont les maris ont été tués ou 
empris.onnés et qui ont ainsi. d'une 
manière spontanée, inventé un lan­
gage sans paroles pour raconter leur 
vie quotidienne au Chili aujourd 'hui. 

Evelyne ERTEL ■ 

Chili, espoir 
• Ne donnant plus à la Cartoucherie 
que trois représentations en week­
end, nécessaires pour garantir les 
salaires de la troupe, le Théâtre de 
L'Aquarium profite des débuts de 
semaine pour se produire bénévole­
ment dans des entreprises occupées. 
Il est particulièrement intéressant et 
émouvant de voir son spectacle : La 
Jeune lune ... dans les lieux mêmes 

(1) 325, rue St-Martin. 

mosexuel, il a été licencié de son tra­
vai l ; parce qu'homosexuel, il est 
l'insulte suprême au mythe absurde 
de la virilité fascisante ; parce qu'ho­
mosexuel, enfin, il est menacé de 
déportation et le sait. Sa rencontre 
avec Antonietta, c'est la communion 
accidentelle de deux destins sembla­
bles. Une fois séparés, elle redevient 
la proie du mari et des six enfants, et 
il se rend aux policiers venus l'arrê­
ter. Ettore Scola a su éviter tous les 
pièges de la « brève rencontre» lar­
moyante pour mettre l'accent sur 
l'essentiel : le fascisme en tant que 
mécanique infernale qui broie tout ce 
qu'il ne s 'asservit pas. ■ 

qui l'ont, pour ainsi dire, engendré. 
On se souvient qu'il avait été créé à 
partir des «enquêtes,. menées dans 
quatre entreprises occupées : CIP, 
IMRO, REO et LIP, par la troupe divi­
sée en· quatre équipes qui, pendant 
deux ou trois semaines, avaient par­
tagé la vie et la lutte des travailleurs 
(deux comédiens avaient ainsi été 
arrêtés par la police en même temps 
que des travailleurs de LIP, au cours 
d'un bombage nocturne, tel que celu i 
évoqué dans le spectacle). Il était 
juste que I' Aquarium rendit aux tra­
vailleurs le b ien que ceux-ci lu i 
avaient en quelque sorte confié. Les 
« Lip » avouent qu' ils auraient été pro­
fondément déçus s'il n 'en avait pas 
été ainsi. Dans le réfectoire de 
l'usine, transformé sommairement 
en salle de théâtre, certa ines répli­
ques prenaient une force de réalité 
plus saisissante. Et les réactions du 
pub_lic ont démontré la justesse, l'effi­
cacité d_u . ~~ectacle, ainsi que sa 
gr_ande lls1b1l1té pour un public popu­
laire. On pourra voir encore - ou 
revoir - ce remarquable travai l à la 
fête du PSU. 

E. E. ■ 
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a télé 

points de vue 
Une semaine de télévision ... Pour un peu, vous iriez jusqu'à dire 
que vous ne connaissez pas, que vous ne regardez pas : à peine 
quelques informations, un film en passant, un débat qu'il faut 
avoir suivi. .. La télé: à d'autres! Vous, nous, on bosse, on milite, 
on se dépense sur tous les fronts; et puis, on sait aussi les joies 
de l'amitié, de l'amour, voire de la famille - le << droit à la 
paresse», on serait plutôt pour! Alors, la télé!!! ... 

Bon. Là où le propos change, c 'est 
quand vous vous retrouvez un mardi 
soir, vers minuit, à devoir torcher un 
papier (« Les armes de la critique », 
comme on dit) : le vide, le néant, pas 
un souvenir, pas une image. Alors, on 
prend son «programme » (plutôt Télé­
rama que Télé 7 jours) et, avec son 
petit crayon, on coche, on fait le 
compte de ce qu'on a regardé: ça 
peut donner ceci : · 

1928 qu'il nous est donné de voir 
après la réalisation de ce qu'il décrit. 
Passionnant. Incidemment, on se rend 
compte qu'Hergé y a tout pompé, jus­
qu'au professeur Tournesol et à l 'in­
fâme traître. Voilà qui nous emmène 
jusqu'à 1 h 30 du matin. Ce qui fait 
donc cinq heures trente dans son fau­
teuil, en comptant les allées et 
venues et les apartés domestiques ... 

• Samedi 21, « Juju », c'est pas mal 
non plus. Numéro un consacré à 
Julien Clerc. Ça se présente comme 
de la chansonnette et, pour peu qu'on 
y fasse attention, c'est aussi de la 
musique et de la poésie quotidienne. 
Avec lui, Maxime Le Forestier, Diane 
Dufresne, la troupe du Splendid. Il 
paraît que ça marche bien ; tant 
mieux: on en redemande. Heureuse­
ment, on n'a pas que des artistes 
maudits parmi les am is ... Une petite 
heure trente au compteur. 

• Dimanche « notre » film sur la 
première chaîne : Les Tontons flin­
gueurs. Du Lautner, mais du meilleur : 
à vrai dire, son seul bon film. Parodie 

· réussie de série noire. Avec Francis 
Blanche, en notaire pointilleux et 
marron : avec BI ier en tête à claques • 
et qui en reçoit (le piedl); avec Lëfeb­
vre en malfrat tremblotant et Ventura 
en dur qui sous-des-dehors-un-peu­
frustres-cache-u n e-sensi bi I ité-de­
vraie-jeune-fil le... Bref, du folklore 
bien de chez nous. On a ri : faut dire 
que Lautner n'avait pas encore ren­
contré Mireille Darc. 

Ensuite, autre « tonton flingueur », 
Nixon, Dicky-le-Tricheur, dans le 
second épisode de ses confessions. 
Fascinant d'aplomb, de suffisance, 
de conscience de son rôle historique 
avec juste ce qu'il faut d'amertume, 
de vaillance désabusée pour suppor­
ter l ' ingratitude universelle : « Moi et 
Mao », « Moi et De Gaulle », « Moi et 
Khrouchtchev » ... une vraie bête de 
télé I Le tout pour trois heures trente. 

Au bout du compte, pour une 
semaine somme toute assez 
«creuse », quelque chose comme 
vingt heures passées devant son petit 
écran. La moyenne française dépas­
serait plutôt la trentaine .. , Ça fait 
beaucoup. On aurait envie de tout 
arrêter, de réfléchir et ça ne serait 
peut-être pas triste. Même par 
Gicquel, Elkabbach, clerc, Nixon, 
Ventura interposés, on finit par pen­
ser qu'on vit sa vie par procuration. 
Son ciné, autant se le faire pour soi, 
avec quelques-unes et quelques-uns, 
et sans caméra. 

Cela dit, et vous 7 La télé, combien 
au chrono? 

René LANARCHE ■ 

• Mercredi 18, Cartes sur table sur 
l'A2. Avec un Georges Marchais en 
grande forme. Les thèmes débattus 7 
On ne sait plus trop : la révision du 
Programme commun, les ministères 
envisagés, les rapports avec le PS ... 
Une chose sûre : « Il a gagné 1 »; 
même qu'Elkabbach s'est ramassé 
plus souvent qu'à son tour. Ensuite : 
« Capitaines et rois», une série améri­
caine qui en est à son sixième épi­
sode sans qu'on en sache rien. Enfin, 
du jazz avec J.-C. Averty : le « Heri­
tage hall jazz band », du pas connu, 
mais du bon. Total de· la soirée, si on 
compte les journaux du début et de la 
fin : trois heures trente. les mots croisés de TS 

• Jeudi 19, sur l'A 2 toujours, un 
film de Michel Audiard : Elle boit pas, 
elle fume pas, etc., mais elle cause. 
Girardot fourvoyée, Blier plus vrai que 
nature : médiocre, graveleux, putres­
cent... N'empêche: comme tout un 
chacun, on reste jusqu'à la fin . Et toc, 
deux heures dans la vue. 

• Vendredi 20 : on démarre sur 
TF1, où le théâtre de Metz donne Le 
Barbier de Séville de Rossini. Juste le 
temps de fredonner eh bonne compa­
gnie l'air de la calomnie, et l 'on 
attrape l'A 2 pour Apostrophes. Au 
menu : Jean Daniel, Patrick Modiano 
et surtout Jean Piaget. Un monsieur 
qui tête tranquillement sa pipe, sait 
écouter, parle parfois avec toute la 
désinvolture et l'autorité que lui per­
mettent ses-80 ans (et quelques bou­
gies ... ) Il a passé sa vie, en dehors de 
toutes les académies, à étudier com­
ment, par quelles phases, quel pro­
cessus l'intelligence vient aux 
enfants. C'est-à-dire comment se 
forme et se développe l'esprit 
humain ; quels sont, tout simplement, 
les chemins de la connaissance, au 
travers de toutes les contingences, 
les influences, les milieux. L'essen­
tiel, quoi. Il est invité pour un livre de 
Jean-Claude Bringuier: Conversa­
tions libres avec J. Piaget, chez Laf­
font. 

Et puis, on termine par le Ciné-
club : la femme sur la lune, de Fritz 
Lang. Un film d'« anticipation ,., de 
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Horizontalement : 

1. Préconisent l 'austérité I Il. Entre 
l'URSS et la Chine, mais si 1- Fait du 
tort. Ill. Ce qu'une bourrique supporte 
diffic ilement. IV. Plutôt raide 1 -
Terme de jeu. V. Il en eût des trans­
ports 1 - Négation. VI. De droite à 
gauche: manque provisoire de peau 1 
- Sillonné par un Tigre. VII. Filtre -
Concluait une démonstration. VIII. 
Ouvre bien des horizons - Phonéti­
quement : prénom - Gaspillé par 
Decaux. IX. Ne donnent pas dans le 
détail. X. Une Normande - Accro­
chent. 

Solution du n° 25 

V 
VI 

VII 
1-J-~.+'--f-L'-l--L 

Vlllµ...+--+u.-+>--
1:< 
X 

Problème n° 26 

Il 
Ill 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 

IV 1--+--+--+--+--1-

V 
VI 

VII 

VIII 
IX 
X -----,__.,.._......__,__ 

Verticalement : 

1. Dorment après s'être remplies. 2. 
Grecque renversée - Tête de morue 
- Le premier. 3. N'y touchez plus, 
elles sont brisées 1 - C'est la règle. 
4. Lettres de Tribune - Choisi - Par­
cours. 5. Pour Hannibal, l'affaire était 
dans le lac 16. Présente - Merde à 
Vauban I peut-on y chanter. 7. Le V6 
en est une - Leurs fins ont de drôles 
d'odeurs, n 'est-ce pas Giscard 7 8, 
Elles sont donc là - Un limon venu 
en coup de vent. 9. Préposition - Un 
berceau pour Chirac (sigle). 1 O. Tout 
ce qu'il y a de tendres entre Giscard 
et Chirac ... 1 

sélection 
Radio.;.TV 

Vendredi 27 avril à 21 h 30 sur 
Antenne 2 : Apostrophes « Les 
nouveaux philosophes " sont-ils de 
droite ou de gauche. 

Samedi 28 mai de 14 h à 16 h 20 
sur France-Culture : Josip Broz 
dit Tito. L'unité nationale de la 
Yougoslavie se cristallise autour 
de la personnalité de Tito. Le 
25 mai 1977, Tito a eu 85 ans. 
Que sera la Yougoslavie après 
Tito. Stane Dolancs, secrétaire de 
la ligue des communistes de 
Yougoslavie interviewé .dans 
l 'émission, affirme : « ••• Après Tito 
il ne peut y avoir que Trto, parce 
qu'en disant Tito nous disons paix, 
autogestion, non al ignement et vie 
meilleure. 

A 20 h 35 sur Antenne 2 : Ciné 
Romance (RTB). Une vendeuse 
dans un grand magasin s'évade 
dans la lecture de romans-photos. 

Dimanche 29 mai à 17 h sur 
TF1 : film, Harvey de Henry Voster. 

A 20 h 30 sur FR3 : L'Homme 
en question, Edgar Morin. 

Lundi 30 mai à 20 h sur France­
Culture : Le sire paresseux, 
d'après une légende bretonne. 

A 20 h 30 sur TF1 : film, Fric­
frac suivi à 22 h 15 d'un hom­
mage à Michel Simon. 

A 21 h 50 sur Antenne 2 : La 
saga des Français. « Fiche de 
vœux » de Michel del Costello. 
Cette série interrompue depuis 
l'éclatement de l'ORTF reprend 
enfin. A travers deux couples 
types, la description des condi­
tions de travail des employées des 
P et T: les jeunes ressentent un 
mal de vivre plus évident que les 
plus anciens, résistent à l'al iéna­
t ion et dénoncent la société qui 
impose ce monde étouffant. 

Mardi 31 mai à 14 h sur 
Antenne 2 : Consommateurs, 
consommatrices. Les cibles dési­
gnées du marketing. 

A 16 h 24 sur TF1 : les femmes 
qui font du cinéma avec Yannick 
Bellon, Nina Companez et Nadine 
Trintignant. 

A 20 h 35 sur Antenne 2 : Les 
dossiers de l'écran, Sacco et Van­
zetti. Thème du débat : les luttes 
sociales aux USA en 1920. 

A 21 h 30 sur TF1 : La réforme 
de l'Education nationale (n° 3). 
L'enseignement technique. 

MERCREDI 1 8 ' juin à 17 h sur 
TF1 : RADIOSCOPIE : VICTOR 
LEDUC. 

Jeudi 2 juin à 20 h sur France­
Culture : La passion selon P.P.P. 
de René Kalisky. Récit à plusieurs 
voix sur la mort de Pier Paolo 
Pasolini. 

A 22 h 30 sur Antenne 2 : Car­
rara, une production de l' INA. Por­
trait d'un homme libre et « diffé­
rent». 

Vendredi 3 juin de 20 h à 
21 h 30 : L'humour au pied de la 
potence ou l 'humour noir de l'Alle-
magne du traité de 
Versailles ... ï A 20 h 30 sur 
FR3 : Vendredi : l'assurance auto : 
« à vos risques et périls"· 

A 22 h 62 sur Antenne 2 : 
Ciné-club Les petites marguerites 
de Vera Chytilova. ■ 
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♦ 

-courrier des lecteurs 

21 ans, obligée de travailler pen­
dant les vacances de Pâques afin 
d'avoir de quoi terminer le mois, un 
emploi dans un grand magasin. Pour­
quoi pas? J'ai essayé. Et compris de 
ces « petits riens » qui vous amènent 
un jour à vous engager. (Enfin, par­
fois. Je ne suis pas militante). 

Un rayon de grand magasin, c'est 
un étalage plus une ou plusieurs ven­
deuses. La vendeuse devient un élé­
ment du mobilier. Et pourtant cette 
vendeuse que l'on a trop vite ten­
dance à assimiler aux produits qu 'elle 
doit mettre en valeur, maquillée et 
habillée pour la circonstance, est un 
être humain. Elle est une femme 
avant d 'être un saucisson, une chaus­
sette, une brosse à cheveux, un t icket 
de caisse ... Elle est une femme, mais 
s'en souvient-elle? 

Le matin, huit heures trente. C'est 
l 'arrivée au travail. Elle passe devant 
celui qui doit savoir qu'elle est bien là. 
Elle, c'est qui? Elle, c 'est quoi? Elle, 
c'est le numéro 135 697. Bien vite 
elle oublie qui elle est, sa famille, ses 
amis, sa maison. Elle ne pense plus 
qu'à une chose : à la pet ite sonnerie 
qui annoncera la fin d 'une journée 
sans couleur, sans relief, sans inté­
rêt. Mais avant de sortir, ne faisant 
plus la différence entre soleil et 
lumière de néons, elle va vendre. Et 
quoi quïl arrive. 

Le client qui passe n 'est pas tou­
jours là pour acheter . Elle, elle n 'est 
là que pour fa ire acheter. C'est un jeu 
dangereux, auquel on· se prend mal­
gré soi et, ainsi, le temps passe plus 
vite. Est -ce une façon de sïntéresser 
à son travail ? Non. C'est un réflexe. 
On vend, vend, vend et, pendant ce 
temps, on pense à l'heure du déjeu­
ner, au quart d'heure de détente auto­
ri sé sur les huit heures de travail, à 
l'heure de la sortie. 

L'Heure de la sortie, ce n'est pas le 
meilleur moment de la journée; c'est 
le seul moment de la journée. Le 
moment où l'on croit enfin s'échap­
per .. . On écoutera Guy Lux, on dor­
mira. Mais le grand magasin vous 
poursuivra toute la nuit. Toute la jour­
née qui est derrière apparait comme 
un immense trou dont rien ne ressor1. 
Le dialogue entamé avec les clients 
est invariable: 
- Quelles chaussettes .? quelle cou­
leur ? Quelle taille? Quelles rayures? 
Je vous assure qu'elles sont très bien, 
elles vous vont très bien au teint. .. 
Chères? Mais non, allez voir ailleurs 
et vous vous apercevrez que ce n'est 
pas meilleur marché ... » 

Et la vendeuse arrive à persuader 
de l'exactitude de ses propos. Elle 
sert les intérêts du magasin ou bien 
craque. Il n'y a pas de troisième issue. 
A moins de se laisser prendre au 
point de ne plus désirer qu'une seule 
chose : devenir, soi aussi, la personne 
qui achète. Chaque nouveauté 
devient objet de convoitise. C'est Je 
point de non retour. 

Clarisse DOLFUS ■ 

n'achetons pas, vivons 

.. . Le capital a sans cesse besoin de 
s'étendre comme une plante véné­
neuse qui fait crever les roses rouges 
qui l'entourent, car elles sont belles. 
La prostitution a été généralisée et 
standardisée : aujourd'hui on ne vend 
pas que des femmes ; on vend des 
gosses, des vieux, des chats, des 
chiens. Sur les images colorées du 
fric qui envahissent nos villes 
puantes, pour en cacher la laideur, on 
vend des êtres humains ... 

La publicité est un cancer, une 
tumeur maligne car elle s ' infiltre par­
tout, jusque dans notre tréfonds. Pre­
nons garde au cancer de l' incons­
cient. Il faut abolir la gyluxisation qui 
nous fait chanter sans que nous le 
voulions des tubes en béton cons et 
sans fond. Il faut apprendre à créer ce 
que nous chantons. Fermons nos 
postes de radio, instruments de la 

CO r 

propagande mercantiliste. N'ache­
tons plus dans les minus-marchés, 
temples du Kapitalisme, triomphe de 
la méliocrité imposée aux masses­
moutons conditionnées. Les femmes 
et les hommes d'aujourd 'hui sont des 
électrons qui gravitent autour d'un 
noyau : le Fric. Il faut refuser de n 'être 
qu'un homo productibus ou un homo 
consommatibus. N'achetons plus. 
Vivons. 

Jean-Gabriel EVRARD ■ 

force de frappe 
ou dénucléarisation et 

défense populaire ? 

Je crois que la prise de position du 
PCF sur la force de frappe ( ... ) offre 
une occasion inespérée au PSU de 
prouver la justesse de position en 
matière de défense. En effet le PCF 

adopte, dit-il, la théorie de la dissua­
sion nucléaire mais avec quelques 
correctifs qui la rendent dérisoire: 
- correctif économique : pas d'aug­
mentation du budget militaire; mais 
on maintiendra la force de frappe et 
on réalisera les projets en cours (en 
particulier le 6° sous-marin nucléaire 
lanceur d'engins). Ceci est incompati­
ble avec la modernisation des arme­
ments classiques et ( ... ) avec la satis­
faction des revendications 
quantitatives des appelés et des 
engagés. 
- Correctif politique : la France ne 
dépendrait plus du réseau de détec­
tion de l'OTAN; on construira des 
avions radars de surveillance utilisés 
en cas de crise(?) et surtout des satel­
lites d'observation. Comment cela 
est-il compatible avec volonté de ne 
pas augmenter le budget? Mystère. 
- Correctif humanitaire: « sera 
abandonnée l'actuelle stratégie 
« anti-cités » qui équivaut à prendre 
les populations des grandes villes 
comme otages nucléaires.» Malheu­
reusement seules ces grandes villes 
peuvent être véritablement mena­
cées par la force de frappe française 
puisque, d 'après les accords URSS­
USA elles ne peuvent pas être défen­
dues par de,-, missiles ant imissiles ou 
même des ai.Jris. Les forces nucléaires 
de l'adversaire potent iel sont :;.:,11 trop 
disséminées et trop mobiles, soit trop 
protégées pour être à la merci de la 
force de dissuasion française. 
- Correctif démocratique : « enfin la 
décision d'emploi de l'arme nucl i!:aire 
ne peut être laissée à un s0u: 
homme ... La décision doit être de la 
responsabilité d 'un Haut Comité spé­
cial. .. • Le PCF veut écarter le risque 
d'un coup de folie ou d 'un chantage 
entre forces politiques alliées au pou­
voir; mais il retire par là même l'in­
certitude, le secret et surtout l'ex­
trême rapidité indispensables pour 
l'efficacité du chantage nucélaire. 

Avec ces propositions, plus que 
jamais, la force de frappe trançaise 
attirera le feu nucléaire adverse ~;ms 
capacité de riposte équivalente. 
Comme quoi, si on veut introduire 
dans le système démentiel de la dis­
suasion nucléaire un zeste de bon 
sens et d'humanisme, on ne fait 
qu'aggraver les choses. 

Du coup, apparaît nettement la 
valeur et le réalisme des propositions 
du PSU en matière cfe défense. 
S~ul~s la dénucléarisation et l'orga­
nisation de la défense populaire sont 
conformes aux idées du socialisme et 
de l'internationalisme, seules elles 
sont accessibles à tous les pays quelle 
que soit leur puissance. 

Il serait intéressant que Tribune 
socialiste ouvre à ce propos ses 
colonnes aux militants d'extrême 
ga~che des ,, petits pays » européens 
qu, . de toute façon ne peuvent pas 
envisager la maîtrise de l'arme 
nucléaire ( .. ). 

Jean-Luc D OUIN ■ 


